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rapporteur géné'al de Ja commission des 
finances; Courrière, Héline, Maurice-Petsch 
ministre des finances el des affairés écono- 

Dernusois. 


In 
à la 


crédits provisoires pour 
Discussion im- 
sur Un pro- 


discussion des articles. 


10 


idoption. 


M R« né 


iationale ; 


défense 


de 


ministre de la 
.Héline, Jeon 


Pleven, 
Demusois, 


le M. Bolifraud, — 
1 pporteur général. — 


modifié. 


MM. Bo- 
A‘loption. 
l'art le 


M, Dulin. — 
président de dla 
ministre des 


MM. Dulin, 
Coins Sion 
finances 


Amendement de 
Alex Roubert, 
des finance 


A i0plion 


1e 


M. Pellenc 
bulin. 


— MM, 
Retrait. 


Sous-amendement 
Pellenc, Pierr 
Adoption de l'article modifié. 
Adoption, au serutin ‘publie, 
l'avis sur le propet de loi 


reprise de 


de 
Boudet, 


de l’ensermn- 


ble de 


Suspension et Ja séance: 


Mme le président, 
ire de 


la cession. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La éance est ouverte à quin? heures 


trente minutes Fi 
1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analy 
tique de la précédente séance a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas 

M. Léon David. Je demande la pa 

M. le président. La parole est à M. David, 
sur le procès verbal 

M. Léon David. Monsieur le président, 
mesdam messieurs, j'ai tu, dans le 
compte rendu analytique de ja précédente 
séance, que des accusalions graves avaient 
été prononcées par M, Brettes contre une 

rganisati de soidarité des 

: landes de Gascogne, 

Je voudrais, en queiques instants, farre 
une au pou. Le premier comnté 
d'initiative a été constitué par ia conféré 
ration générale du travai! et la fédération 
des gemmeurs des landes de è 
il a fait appel à toutes les personnalites, 
y ecmpris les personnalités officielles, qu 
ont refusé d'y participer et l'ont, 
contraire, critiqué, C'est ce comilé 
distribué les premiers secours en argent 


d'observation ? 


nle 


in sinistrés 


I1h1se 


Quascofne 
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général, qui a présidé, il n’est pas com-. 
muniste, M. Caussèque, ronao du co- 
uité et secrétaire de la fédération des geme 
meurs, n'est pas communiste el, le. 
trésorier, M. Quaucard, n'est pas non plus 
membre du parti communiste. 

M. Brettes pouvuit assister à ves assises 
puisqu'il était invité et il aurait pu faure 
part devant les intéressés des critiques 
qu'il a formuiées ici, qui s'adressent à 
un comite régional dirigé par les personnes 
que je viens de citer, dont l'honorabiité 


| ne saurait ètre mise en douté, pas plus 
| que celle des autres. 


Pour concure, je censtate que le comité 


| régional, qui a été calomnié ici, a rendu 


publiquement des comptes, alors que Je 
comité natisnal ne l’a pas encore fait. 
Voilà, mesdames, messieurs; ce que je 
croyais. en toute loyauté, devoir dire :e1 
devamt vous, pour réfuter les calomnies 
qui ont été déversées hier contre ce cpmite, 
régional de solidarité des sinistrés des 
incendies de la forêt landaise, (Applaudis- 


, sements à l’ertrême gauche.) 





| mission de l'intérieur 


M. Restat. Je demande la parole peur 
répondre à M David, 

M. le président. je ne puis vous donner 
la parole, car l'observation de M. David 
n'est pas en réalité une rectification au 
procès-verbal. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

le procès-verbal est adopté, sous des ré- 


£ * , » 7 
selves d usure. 


di. 
DEPOT L'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bertauu 
une pronosition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer la 
contrainte exigeant des commereants la 
fermeture de leur maison de commerce 
un jour par semaine. 

la proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 555, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
cammission des affaires économiques, des 
douanes et des conven'ions commerciales. 
(Assentiment.) 


ET de 
-DEPOT DE RAPPORTS 


"M. le président. J'ai recu dé M. Léo 
Hamon un rapport, fait au nom de la com- 
(administration gé: 


| nérale, départementale et commumale, Al- 


nelle 


au | 
qui à | 


et en nature après la tragédie, et le comté | 


reégionai, 
qu'à ses membres et aux sinistrés, ;’a 


lor le ja 


fant 
tenue des assises de 
18 décembre, Il a mis à la dispo- 
tous les comilés, de tous 1es 
livres de compte. Ce comnté 
te soixante-dix et c'est 
maire de Cétas hef-lieu du canton dont 


ècu Brettes est conseille 


sitrés ses 


‘onmnmunes 


qui n'avait de comptes à rendre | 


la forêt à | 


gérie), sur le: projet de loi, adoyp'é par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, relatif à Ja taxe loca'e adition- 
aux taxes sur le chiffre d'affaires 
(n° 946, année 1949). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué 

J'ai recn de M. Jozeau-Marigné un rap- 
port, fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande vn autotisa- 
tion de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République (n° 764, année 
1949). 

Le rapport 
vt distribué 


954 


sous le 1° 


sera imprimé sous le n° 958 


Re … 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle os dn règlement commission de 
comptabilité demande la discussion imtmé- 
diate des conclusions 1 rapport fait par 
M. Bolifraud. au nom dé commission de 

mptal te, ur le nro)e de résolution 








portant fixation des dépenses du Conseil 
de la République pour l'exercice 19359.” 
Le rapport de M. Bolifraud, qui à 4 
NL est en distribution. : 
va être aussitôt procédé à l'affichage 

de cette demande de disenssion immédiire 
sur laquelle le Conseil de la Répubiique ne 
pourra être appelé à statuer qu'après l'ex. 


piration d'un délai d’une heure, 


ce Gun 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M, le président. J'ai reçu de Sa Majeus 
Bao Daï Je télégrumme suivant: 

« Le gouvernement ét le peuple vien. 
miens sont heureux d'exprimer au Conseil 
de Ja Répub'ique et à Votre Excellence 
leurs vœux sincères à l’occasion du t* jan. 
vier. 

(Sur de nombreux bancs de l'extrime 
gauche Socinliste à la droite, Mmes et 4 
les sénateurs se lèvent.) 

« Au nom de la nation vietnamienne, 
je tiens à- remercier la Haute As-emhlés 
placée sous votre présidence de -ja gene 
reuse compréhension qu'elle a toujours 
eue de nos objectifs nationaux. C'est avec 
une entière confiance en Flavenir de h 
Franse et du Vietnam, désormais intime- 
ment associés, que je prie votre Excel. 
Jence d’agréer mes vœux personnels pour 
l'année 1950, 


« Bao Dai 
(Vifs appluudissements sur un grand nom- 
bre de bancs.) 

Ce télégramime m'est parvenu presque 
au moment où j'allais entrer en séanee, Je 
ine propose d'adresser à Sa Majesté Ba 
Daï, au nom de notre Assemblée, nos re. 
merciements pour les vœux qu’Ele noûs à 
exprimés, de lui dire également que 
Conseil de ja République suit avec ul 
confiante sympathie es efforts qu'Elie fai 
pour remplir la mission qui Jui a été « 
fiée et forme des vœux pour le bonheur 
de son gouvernement et la pro-périté du 
peuple vietnamien. (Applaudissements 
les mêmes bancs.) 

M. Marranc. Pour la paix avee Ho Chi 
Minh ! 


Re 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAï 


M. le président. J'informe le Conseil ce 
la République que J'ai “été sais de 
question orale avee débat suivante: 

« M. Vincent Rotinat demande à M. 
ministre de ja défense nat'ona:e eommenl 
il entend remplir — dans le cadre de sui 
budget — toutes les obligations de la d- 
fense nationale, et plus particulièrement 

« La sécurité de a métropole et-v 
l'Union française ; 

« Le maintien de l’ordre dans ces tel 
toires ; 

« Les engagements internationaux. » 

Conformément aux articles &7 et 8S 1 
réglemert. cette question «orale avec db 
a été communiquée an Gouvernement fi 
la fixation de la date du débat aura 2 
ultérieurement, 


a (D 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
SUR LE (CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour 21! 
li discussion du projet de loi, xdopie | 
l'Assembléé nationale, agrès déclirai 
d'urgence, relatif à la taxe Jocaie ai 

! : 1e. 
nelle aux taxes sur Je chiffre dl 
{n° 946, année 1949), 





été 


hage 
diate 
e ne 


js 
1 6X« 


Cine, 
allée 
Télé 


Jours 
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 ) . . Là e 
(ant d'ouvrir la discussion générale, 
. ui faire connaître au Conseil de là 
jo d ‘ 


République que j'ai reçu de M. le prési- 
épu 


L'uit du conseil quatre décrets noramant, 
[Le 


en qualité de commissaires du Gouverne- 


Pour assister M. le vice-président du 
useil, ministre de l'intérieur: 

W Moatti (lierre-Jean), préfet, directeur 
| j'administration générale, départemen- 
ue et communale; 

y. Laforest, sous-directeur à la direc- 
:N de l'administration générale, départe- 
mentale et communale. 

“pour assister M. le ministre des finances 
: des affaires économiques: 

y. Jarrault, administrateur civif à la 
rection du budget: 

W. fermens, administrateur 
drechon générale des impôts. pt - 

te est donné de ces communications. 

#. Léo Hamon, président et rapporteur 
je à commission de l'intérieur (adminis- 
potion générale, départementale et com- 

‘Algérie:. Je demande la parole. 

. le président, La parole est à M. le 
1 pporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
L vommission de l'intérienr réunie tout à 
l'heure a introduit quelques modifications 
à son texte, et c'est un rapport rectificatif, 
weu difiérent d'ailleurs sur le fond du pré- 
cédent, qui va être soumis tout à l'heure à 
l'appréciation du Conseil. 

Je suis naturellement à la disposition du 
Conseii de la République, mais si nos col- 
ligues préféraient que nous ne commen 
cons cette discussion qu'en ayant en rain 
le texte, il faudrait que nous suspendions 
a séance pendant un quart d'heure. 

Ceci dit, je me tiens à la disposition du 


r} 


civil à fa 


wnale, 


M, le présidemt, Vous avez entendu la 
roposition que vient de faire M. le rap- 
teur de la commission de l'intérieur. 
e ,ense qu'un quart d'heure de suspen 
un ne sera pas suffisant si l'on doit faire 
apriner un rapport supplémentaire 
M. le rapporteur, Le rapport cst déjà en 
voie d'impression, monsicur le président, 
esi ia ronéotvpie. 
M Marius Moutet. Suspendons jusqu'à 
te hur2s trente. 
M. le président. J'entends demander la 
ns'on jusqu'à seize heures trente. 
M. Juies Moch, vice-président du conseil, 
unistre de l'intérieur. Je demande la pa- 
ke, inonsieur le président. 
M le président. La parole cst à M. le 
aistre de l’intérieur. 
M le ministre. Je m'excuse, monsieur le 
i mais alors je me ferai repré- 
je ne pourrai pas, dans ces 
être présent pour soutenir la 
étfnt pris par d'autres oh iga- 
Hi en fin d’anrès-midi. 
M. le président. Le Conscil le regrettera, 
unsieur Je m'nistre, mais vous savez que 
:lexte nous à été transmis selon la pro- 
lire d'urgence. Nous l'avons recu ce 
‘ai seulement, La commission de l’inté- 
fl st réunie déjà cette nu't, c'est-à- 
want d'avoir recu le texte officielle- 
‘At, pour l’étudier. 
(SU difficile dans cés conditions de ne 
© droit ici à la demande que vient 
Tuuer M, le président de la commis- 
l'intérieur. 
M. Marius Moutet. Je demande la parole. 
M le président. La parole est à 
Marius Moutet, 
M. Marius Moutet. I! y a intérêt à aller 
‘e parce que si l’autre assemblée ne 
pas ce texte dans la nuit, la percep- 
rüir de demain, n'aurait pus lieu, 


h 
1 
Î 


pré S} lent 
center Car 
Conditions 


liscussion. 
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M. le président, À condition que vous 
ayez le texte pour eu discuter, 

M. le ministre. |] est très simple. 

N. le rapporteur, ! A1 comroission souhaite 
a rs aller vite, et pour sa part elle à 
ait lout ce qui dépendait d'elle. 

Nous serions heureux d'avoir, pou le 
commencernent de la discassion de cette 
question, la présence de M. le vice-prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur. I 
y aurait peut-être une solution, c'est que 
nous suspendions pendant un quart 
d'heure, et je présenterai alors mon rap- 
port Oral à la tribune pendant que se ferait 
a distribution du rapport écrit. On pour- 
rait peut-être concilier ainsi les poiuts de 
vue 

M. le président. Sous: une réserve, c'est 
que le rapport soit prêt dans un quart 
d'heure, monsieur le rapporteur 

M. Charles Brune. Je Gcrmaride la parole. 

M. le président. [a parole est à 
M. Charles Brune. 

M. Charles Brune. Mons:eur le président, 
je propose que le Conseil de la Républi- 
que suspende ses travaux jusqu'à seize 
heures trente, sinon nous allons connai- 
tre un nouvel incident, comme nous en 
avons déjà connu beaucoup. Nous entre- 
rions en séance sans avoir en nains Île 
rapport sur lequel nous aurons à diseu- 
ter. @', la question cest assez importante 
pour que nous voulions posséder ie tap- 
port de la commission de l'intérieur ct 
même celui de la commission des finances. 

M. le président, Monsieur le ministre 
de J'intérieur, notre séance de cet après- 
midi sera presque uniquement consacrée 
à celte question et n'a été décidée qu'à 
cause d'elle. 

H n'y à pas d'opposition à la suspen- 
sion de séance jusqu'à seize heures 
trente ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quin:e heures 
cinquante minutes, est reprise à 
heures trente-cing minutes.) 

M. le président. La séance ei reprise, 


seize 


= 
DEPENSES DU CONSEIL DE LA RCPUBLIQUE 


Discussion immédiate ét adoption d'un projet 
de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission de 
comptabilité a demandé la discussion im- 
médiate des conc'usions du rapport fait 
par M. Bolifraud au nom de la commission 
de comptabilité, sur le projet de résolution 
portant fixation des dépenses du Conseil 
de la République pour l'exercice 1950 
(n° 940, année 19491. 

Le délai prévu par l’article 58 Qu règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
seil de la République à statuer sur la pro- 
cédure de discussion immédiate, 

Queïqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Bolifraud a été dis- 
tribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 1°: 

« Art. 4%. — La dotation du Conseil de 
la République, pour l'exercice 1950, est 
fixée à la somme de 1.200 milions de 
francs ». 

Personne ne demande la parole 

Je me's aux voix l'article 1%, 

L'article {er est adonté.) 
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M. le président. « Ari. 12. — Cette dola- 
tion est répartie conforméfnent à l'état 
annexé ». — (Adopté.) 

Je mets aux voix la résolution. 

Le Conseil de la République « adorgté.) 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
SUR LE OMIFFRE D'AFFAIRES 


Suite de la discussion d'un avis sur un projel 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour pee 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à la taxe la- 
cale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires (n° 96, année 1949, 

La parole est à M. le rapporteur de là 
commission de l'intérieur. 


M. Léo Mamon, zrésident gt rapporteur 
de la commission de l'intérieur (adminis- 
tralion générale, départementale et com- 
munale, Algérie). Monsieur le président, 
messieurs les ministres, mes “chers collè- 
gues, nous sommes aujourd'hui le 31 dé- 
cembre. C'est une date à laquelle les bud- 
gets locaux devratent être volés selon les 
exigences d’une bonne administration, 

Cependant, les administrateurs locaux, 
des communes ou des départements, sont 
encore ttans 1'inceértitude tant pour leurs 
dépenses que pour leurs recettes. I leur 
faudrait, pour établir le budget, en plus 
de la vertu du courage, quelque don de 
ia divination, à moins que ce ne soient 
les grâces de l'illusion. Leur anxiété est 
donc légitime, et c'est pour atténuer 
quelque chose de cette anxiété que nous 
avons à rapporter aujourd'hui devant 
vous le projet déposé par le Gouverne- 
ment, La discussion, qué nous a«:lons 
avoir à suivre, n'épuisera pas un débat 
qui s'impose sur l'état des finances locales. 

Elle renouvellera, par contre, un autre 
débat qui, celui-ci, aurait qu ètre évité, 
sur Ja taxe locale elle-même, 

Le débat qui s'impose, ce n'esi pas scu- 
lement celui qui a été maintes fois repris 


dans celte enceinte et qui concerne la 
grande nisère des collectivités locales, 


c'est une discussion sur l'aggravation de 
cette inisère par ce que j'aurais pu appeler 
le fait du prince, si cela n'avait pas été, 
plus exactement, le fait du Parlement. 

Ouelle est, en effet, mes chers collègues, 
à l'heure présente, la situation de ces bud- 
gets locaux ? Leur volume est, avec dy” 
proximation qui sied à de tels chiffres, de 
l'ordre de 300 milliards environ, couverts 
à concurrence de quelques S5 milliards paï 
les recettes de la taxe additionnelle sur 
les ventes et à concurrence d'une cen- 
taine de milliards enviren par l'ensemble 
des centimes. 

Supposons qu'il y ait pour l’année 1949 
équilibre entre les recettes et les ge 6 
ses, Que pouvons-nous, d'ores et déjà, 
apercevoir comme sujets de réconfort et 
d'inquiétude pour l’année 1950 ? On a le 
droit de poser la question, après que M. le 
vice-président du conseil, devant la com 
mission des finances, a fait une commu- 
nication dont les termes ont reti 
notre atiention. 

Si je regarde les modifications au Cha 
tre des reczttes, je constate qu’en admet- 
tant par hypothèse le vote du texte dont 
le Gouvernement a pris l'initiative, nous 
retrouverons Sans doute les 85 milliards de 
l'année précédente, mais que nous per 
drons la con‘ribution exceptionnelle pour 
1949 au fonds commun de la taxe locale, « 
montant à 2.710 millions; et je crois 


{ niutt 


VoOIt {Ju6, dans d'a itre locument hi deé- 
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liires, la contnibution de l'Etat aux dépen- 

d'intérét général, en vertu de la loi 
‘du 14 septembre 1941 — l'article 507 de 
votre budget, monsieur le président — 

serait abandonnée, soit 3 milliards 710 
milions en sorte que les communes au- 
raient ici encore une perte totale de re- 
cettes de 6,509 millions environ. 

En regard, quel supplément de dépenses, 
pour ne parler que de celles dont le prin- 
cipe est certain, même si leur évaluation 
doit prêter à quelque incertitude excusable 
chez un Sumple parlementaire. 

La loi du 2 août 1949, portant attribution 

pensions aux aveugles et infirmes €1- 

\ emmb'e bien devoir se traduire, pour 
les collectivités locales, par une surcharge 

le l'ordre de 10 à 12 milliards par an. 

La loi du même jour, du 2 août 1949, 
eur la carte des économiquement faibles, 
se traduit par une surcharge, pour len- 

mble des budgets locaux, de 2 à 3 mil 
liards environ. 

Il y a eu, d'autre part, la péréquation des 
pensions du personnel communal. Un rè- 
glement d'administration publique du 5 oc- 

tobre 1949 a été étendu au personnel com- 
munal l'équivalent des dispositions dont 
hénéficiait le personnel de l'Etat. Com- 
ment aurait-on pu faire autrement sans 
doute ? Là encore, c’est une charge sup- 
lémentaire d'un ou deux milliards pour 
Les budgets des collectivités locales. 

J'ajoute que des dispositions fiscales 

ont abouti à d’autres surcharges, encore 
désormais, en vertu de la loi du 9 décem- 
bre 1948 l'impôt sur les bénéfices des per- 
sonnes morales frappant également les 
entreprises commerciales des collectivités 
locales et représente une dépense de 1 à 
2 milliards. 
Le versement des sommes représentant 
\ capitalisation du déficit des différentes 
aisses locales qui doit être résorbée dans 
la caisse nationale de péréquation repré- 
sente une autre dépense de 2 à 3 mil- 
liards, Enfin, au total des dépenses d'ores 
et déjà certaines, d'ajouter la tranche de 
reelassement pour les fonctionnaires des 
collectivités locales, correspondant à Ja 
méme tranche des fonctionnaires d'Etat, 
qui s'applique dès demain, là encore on 
trouve une dépense certaine de l'ordre de 
15 à 17 milliards ? 

Je trouve ainsi un surcroît de mg 
certains dans le principe de l'ordre de 
30 à 40 milliards, #’ajoutant à un budget 
de 200 milliards, au regard d’une perte de 
recette de 6 milliards et demi, soit un sur- 
croit de déficit de 37 à 47 milliards. 

Et je n'ai rien dit de ce que pouvaient 
être les incidences du vote du statut du 
personnel communal, puisque je ne veux 
parler ici que des charges certaines sans 
aborder le chapitre des menaces Iincer- 
taines, mais déjà lourdes. Nul doute ce- 
pendant que le vote du statut du person- 
] 
el 


! 
; 
{ 
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e' communal doivent entrainer lin sur- 
ot de dépenses très considérables. 
J'ignore comment se répartit entre les 

différentes collectivités locales le déséqui- 
libre dont je n'ai cherché ici qu'à faire 
une évaluation globale, et sans doute les 
tdministrateurs de ces différentes collec- 
tivités locales doivent-ils encore ignorer 
ce qui sera la part de leurs communes ou 
de leurs départements dans la surchage 
globale que j'évoquais tout à l'heure. 

Mais le problème ici doit, dès à présent, 
être posé. Aussi bien l’avez-vous fait, 
monsieur le vice-président du conseil, à 
la commission des finances de cette Assem- 
blée comme à la commission de l'intérieur 
de l'autre Assemblée. 

Vous avez, au cours de ces audilions, 
ignalé l'urgence du problème et je crois 

la surtaxe facultative de 0,25 


qu uvec lu 





pour 100, dont nous allons discuter dans 
un instant, nous abordons le premier des 
petits remèdes au grand mal que je viens 
d'essayer de décrire. 

Nous aimerions entendre de vous, mon- 
sieur le vice-président du conseil, l'estima- 
lion globale de ce que pourrait attendre 
l’ensemble des ‘ collectivités locales de 
l'application de la surtaxe de 6,25 p. 100 
que vous avez proposée. 

Nous aimerions aussi savoir ce que vous 
croyez pouvoir être l’ensemble des recou- 
vrements pour 1950 au titre de la taxe 
locale additionnelle elle-même. Peut-on 
espérer ici une certaine plus-value par 
rapport aux &5 milliards que vous nous 
aviez annoncés pour Fannée 1949 et qui 
ont été obtenus ? C’est la seconde des 
questions que je vous pose. 

Comme, quelque optimiste que puisse 
ètre votre réponse à l’une et l’autre de 
ces questions, elle n'’épuiserait certaine- 
ment pas le péril que vous avez eu vous- 
même le courage de signaler, je voudrais 
vous demander si le Gouvernement est dis- 
posé à prendre d'urgence l'initiative des 
transferts au budget national des charges 
d'intérêt national des budgets locaux. 
Compte-t-il, d'autre part, et en altendant, 
laisser aux collectivités locale l'élasticité 
nécessaire dans l'évaluation de leurs 
charges, élasticité sans laquelle elles se- 
raient dans la pénible alternative de pré- 
senter des budgets en déséquilibre ou 
d'essayer d'atteindre l'équilibre par une 
lourde surcharge de Ja fiscalité directe, 
puisqu'il faudrait demander à la masse des 
centimes qui procuraient jusqu'ici 100 
milliards, la couverture des quelque 30 à 
40 milliards dont j'ai montré la lacune. 

Je ne erois er possible d'épuiser au- 
jourd'hui le débat sur Je nouveau déficit 
des collectivités locales et je me garderai 
de le prolonger davantage; mais, puisque, 
aussi bien, 1l avait été ouvert par vous- 
même, il élait je crois nécessaire, mon- 
sieur le vice-président du conseil, que la 
question fût posée devant lopinion à la 
twibune du Par:ement, et plus particulière- 
ment devant nous, mes chers collègues, 
qui êtes les élus des collectivités locales. 

Car, n'est-il pas vrai, des administrateurs 
locaux que sont here d'entre nous ne 
tirent pas de leur mandat parlementaire 
une raison de négligence à l'égard des 
intérêts locaux dont ils ont la charge, mais 
un moyen d'information supplémentaire 
dont ils entendent faire bénéficier l’ensem- 
ble des administrateurs locaux. 

En sorte qu'il vous demandent aujour- 
d'hui, par la bouche du président de votre 
commission de l'intérieur, l'apaisement de 
votre atlention à ces questions, de vos 
prévisions et de vos intentions. {Applau- 
dissements.) 

Voilà le débat que nous ne pouvons pas 
épuiser aujourd'hui et voici maintenant le 
débat que nous aurions pu éviter. 

Au moment où, en juillet 1949, l’Assem- 
blée nationale avait voté un texte porlant 
différents aménagements à la taxe sur les 
prix de ventes au détail, elle avait égale- 
ment inséré un article 5 qui supprimait, 
à compter du 31 décembre 1949, la percep- 
lion de la taxe actuellement en vigueur. 
Je m'étais permis de qualifier cet article 5 
de « disposition explosive supprimant le 
présent sans le remplacer » et le Conseil 
de la République l'avait, à une écrasante 
majorité, disjoint de l’ensemble du texte. 

Parlant en votre nom, voire rapporteur 
disait : 

« Il faut que les maires et les conseillers 
municipaux aient la possibilité de com- 
mencer avant la Noël la discussion d’un 
budget qui s'appliquera au 1% janvier. Le 
Conseil de la Répub'ique, émanation des 
collectivités locales, ne peut pas admettre 





. . Le 20 et D TU 
que les administrateurs loeaux soient : 
qu’à la dernière heure, dans l'incertitude 
sur Ja qualité et le volume des récett 
dont ils bénéficieront ». TP 

Je crois que les préoccupations 
exprimions alors avaient été tristement 
prophétiques et, si je les ai rappelées 
c’est pour regretter que la disjonction que 
nous avions souhaitée à l'époque ait été 
aussi rapidement écartée par l'Assemhjie 
nationale. 

Si elle avait, au contraire, retenu nolrg 
disjonetion, le débat d'aujourd'hui aurait 
pu être évité et comme il faut que les ex. 
périences faites appellent quelque ensei. 
gnement, vous me permettrez peut-être je 
dire combien il serait souhaitable que je 
droit fût un jour, tel qne l'inattention 4 
nos avis ne soit plus la solution du Gifs 
dre effort, (Applaudissements sur de nom. 
breux bancs.) 

Mes chers collègues, en rappelant ce 
qu'a été la position de cette Assemblée, 
qu'a élé il y a quelques mois son souci 
de disjonction, je crois avoir, par avance 
expliqué l'essentiel de l'avis que now 
donnons et qui tend, en réalité, à revenir 
à la solution même que nous avions voulu 
atteindre en juillent 1949. IL vous est pro. 
posé aujourd'hui de rétablir ce qu'on 
avait cru pouvoir détruire avant de le 
remplacer et er faut bien rétablir au- 
jourd’hui, tardivement, alors que nous 
aurions voulu le maintenir en temps os 
portun. 

L'essentiel du projet que vous rappurle 
aujourd'hui la commission de l'intériew 
est, en effet, la reconduction pour 1% de 
la taxe dont l'économie essentielle est 
dans le décret du 8 décembre 1948, avee 
les quelques aménagements qui y ont été 
se er) en juillet dernier. 

Ayant ainsi justifié le principe d'une 
solution que commandent la connaissance 
des réalités et l'urgence des problèmes, 
je voudrais très brièvement indiquer les 
innovations que la commission de l'imé- 
rieur vous propose d'apporter tant ou ré- 
gime existant à la date de ce jour quan 
texte même transmis par l'Assemblée na 
tionale. 

A l’article 1, mes chers collègues, dans 
le rapport que vous avez enfin sous les 
yeux, vous trouverez la création pour les 
communes, d'une faculté nouvelle qu'eles 
ne tenaient pas de la législation en vi- 
gueur: celie d’instituer une surtaxe de 
0,25 p. 100, Elle est déjà dans le teste 
de l’Assemblée nationale. Désormais, 
vous voulez bien suivre votre commis- 
sion, alors que la taxe était jusqu'à pré- 
sent perçue à un taux uniforme et obli- 
gatoire, il y aura possibilité de l'augmen- 
ler par une surlaxe de 0,25 p. 10 au 
maximum pour les collectivités qui en 
manifesteront le désir. 

Par modification au texte de l'Assemb'ée 
nationale, votre commission de l'interieur 
vous propose aussi que, lorsque la surtaxé 
est de 0,25 p. 100 pour l’ensemble des af 
faires, elle soit de 0,50 p. 100 pour le 
affaires faites par les entreprises intégiees. 
Il nous est, en effet, apparu que là où le 
taux principal était de 2,70 p. 100 pou 
certaines affaires, par opposition à 1.0 
pour 100, :} était normal que la surlaxf 
ue fût pas à un taux plus uniform 
la taxe principale elle-même, 

A l’artiele 2, la commission de l’intérieur 
est revenue au régime de répartition ant 
rieurement en vigueur, L'Assemblée nl 
nale avait prévu, pour la répartition enut 
les cellectivités lôcales, des barèmes # 
riant avec l'importance de la population 
Les grandes villes participaient au fond 
commun national dans une mesure Mo 
dre que les petites collectivités; pus " 
pépnlodien s'élevait, moins Ja participation 
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gait forte. Votre commission à pensé qu'il 
convenait de revenir à ner uni- 
celui-là même du décret de 1948. 


forme, ; 
par ailleurs, pour le département de la 
œine, lui-même l'Assemblée nationale 


D 


ait adopté entre les communes un sys- 
{ème assez complexe apportant différentes 
jnnovalions par rapport au régime en vi- 
meur. Votre commission, dont je suis le 
fdele interprète, vous propose là encore 
ke retour au régime de 1943, comportant 
de: pourcentages simples, exclusif de tous 
déolaccments des ressouéces entre les dif- 
rentes communes du département de la 
Sein 

butin. à l'article 3, la commission de l'in- 
tneur à apporté une innovation au texte 
de l'Assemblée nationale et tranché aussi 
deux questions controversées, L’innova- 
ton n'est autre chose que le retour au 
texte du Gouvernement dans sa lettre rec- 
tilivauive, texte par lequel il excluait de 
h garantie du maintien des recettes de 
148 certaines communes sièges de comp- 
tirs de vente de charbon qui avaient bé- 
néicie, en 1948, d'un surcroit exceplionnel 
de recettes dont il ne nous à pas paru 
légitime d'assurer la reconduction. I y a 
hi, vous le voyez mes chers collègues, 
une question qui n'intéresse que les com- 
munes Iinières. 

les deux autres problèmes que nous 


avons voulu trancher intéressent, par 
cnre, l'ensemb'e des communes, et je 


erus savoir qu'Ls divisaient le ministère 
de l'interieur, gardien vigilant des intérêts 
des collectivités locales, et le ministère des 
finnnces. Le ministère des finances soute- 
nail que les sommes garanties aux collec- 
tivilés locales au titre de l'exercice de 1948 
éluent exclusivement celles perçues en 
AS, quand les versements afférents à des 
opérations faites en 1948 n'avaient été 
elfectues qu'en 1949, ces versements 
n'étaient pas de ceux dont le maintien 
devail ctre garanti aux communes et 
ik entraient, au contraire, dans le compte 
des sommes. dont la perception cons- 
tilue le jeu de la garantie en sorte que 
le collectivités locales perdaient deux fois 
avec celte interprétation. 

la commission de l'intérieur vous pro- 
se de faire sanctionner par le législateur 
à lièse contraire qui, jusqu'à présent, 
hell que celle du ministère de l'intérieur 
à avoir que les recettes garanties aux col- 
kctivites locales par le décret de décembre 
AIS sont toutes les recettes correspondant 
à l'exercice de 1948, que leur recouvre- 
ment ait été fait en 1948 ou dans les pre- 
Mers mois de 1949. 

Lest un premier arbitrage que nous 
Vous lemandons de rendre. H en est un 
second, concernant une autre catégorie de 
lliges entre le ministère de l'intérieur et 
ls collectivités locales, d’une part, et 
laädinimstrafion des finances, d'autre 


L'article 507 du budget de 1949 avait 
Prev, À la charge du budget de l'Etat, 
Une contribution exceptionnelle au fonds 
‘ommun de la taxe locale se montant à 


nu 


2110 millions. La question qui opposait 


ls deux départements ministériels était 
de savoir si la contribution inscrite au 
budget de l'Etat était une provision, un 
d Cas », lequel n'avait plus sa raison 
u CA 


a partir du moment où le fonds, 
Sulisant grâce aux seules recettes locales, 
“ Saranlir aux communes le maintien des 
e ‘Puons de 1948, thèse du ministère 
re. Îmances, ou si cette contribution de- 
LT Arr considérée comme une recette 
“,,."Yement acquise, entrant définiti- 
sement dans le fonds de péréquation et 
note, AU Cas où elle était inutile pour 
PATAITC les garanties, à être répartie par 





ie fonds national au titre mème de ces 
surplus. 

Nous vous proposons de dire expressé- 
ment, afin de supprimer un sujet de cor- 
respondance entre ministères, que la con- 
tribution de 2.710 millions, pour 1949, res- 
tera définitivement acquise an fonds de 
péréquation et qu'elle accroîtra d'autant 
les sommes qui peuvent être réparties en- 
tre les collectivités locales, la garantie des 
recettes de 1948 satisfaite. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
brèves modifications que nous vous pro- 
posons d'apporter au régime actuellement 
en vigueur et qui sera reconduit. Les 
quelques modifications que nous vous 


soumeltons sont, par rapport à l'ensem- 


ble du texte voté par l'Assemblée natio- 
oa.c, assez secondaires, sauf peut-être 
celles de l'article 2. 

Lorsque M. Je vice-président du conseil 
nous aura, s’il le veut bien, apporté sur 
le problème plus vaste que j'évoquais 
tout à l'heure le réconfort d'une informa- 
tion sur ses intentions, il vous apparaitra, 
sans doute, mes chers col'ègues, que le 
texte aujourd’hui rapporté devant vous 
n'est, hélas! en aucune manière une so- 
lution à l'ensemble du problème des fi- 
nances locales. Nous n'en sommes pas 
là, oh! bien Join. 

Il n'est même pas, peut-être, un 2 ns 
appréciable vers cette liberté effective des 
administrateurs locaux que nous espérons 
et que vous espérez vous-même, monsieur 
le vice-président du consei:. 

IL est simplement un expédient que 
commande l'époque de l'année où nous 
sommes, un expédient qui vient tard, 
mais il vaut mieux qu'il vienne aujour- 
d'hui que point du tout, un expédient 
qui nous procure quelques moyens sup- 
plémentaires de faire face aux responsabi- 
lités administratives dont beaucoup d'en- 
tre vous ont la charge. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Ia parole est à M. 
Jacques Masteau, ae + # ed pour avis de 
la commission des finances. 


M. Jacques Masteau, rxpporleur pour avis 
de la commission des finances. Monsieur 
le président, mesdames, mes chers collè- 
gues, il vous est demandé de décider qu'à 
partir du 1° janvier 1950, la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires continuera d'être perçue dans les 
mêmes conditions qu'au 31 décembre 1949. 

En effet, l'Assemblée nationale et le 
Conseil de la République avaient voulu 
— et la loi du 31 juillet dernier le stipule 
expressément — que ce régime de taxa- 
tion cesse d’être en vigueur le 1* jan- 
vier prochain. 

Votre distingué rapporteur, notre colégue 
M. Maroger, pouvait dire, à l'occasion de 
la discussion de ce texte : 

« L'Assemblée a décidé que cette taxe 
ne survivrait pas au 31 décembre 1949. 

« Pour en être bien sûre, elle a intro- 
duit dans le texte une série de disposi- 
tions qui limitent au 31 décembre 1949 
l'application des mesures volées; ensuite, 
elle a stipulé dans un article général que 
tous les articles visant la taxe locale locies 
dans la réforme fiscale cesseraïent d’avoir 
effet à partir du 1% janvier 1950. L'Assem- 
blée nationale pense ainsi obliger le Gou- 
vernement, et je dois dire elle-même, à 
voter avant le 31 décembre un nouveau 
texte qui, elle l'espère, lui donnera cette 
fois satisfaction ». 

« C'est un précédent inédit dans l'his- 
toire financière du pays, ajoutait-il, car on 
supprime ainsi tout un impôt, un impôt 
important puisqu'il représente 85 milliards 





de franes et qu'il est à la base de toutes 
les finances locales, sans rien mettre à la 
place. 

« Vraiment, poursuivait notre collègue, 
on se demande ce qui se passera si, pour 
une raison quelconqgne, Assemblées et Gou- 
vernement ne peuvent se mettre d'accord 
sur un nouveau texte avant le 31 décem- 
bre, et notamment quelle sera la silua- 
lion des collectivités locales, départements 
et communes, qui devront, à l'autemne — 
et l'automne est passé — bâtir leur budget 
pour l’année prochaine en présence d'un 
texte, le seu! ên vigueur, qui supprime la 
taxe locale pour 1950 ». 

Les craintes ainsi exprimées, mes chers 
collègues, n'étaient pas vaines. Nous som- 
mes au 31 décembre; il n'a rien été fait, 
malgré les avertissements du ministre de 
l'intérieur, défenseur énergique des col- 
lectivités locales (Applaudissements à qau- 
che), malgré les rappels de votre commis- 
sion des finances et de vos rapporteurs. 
Regrettons que le Conseil de la République 
n'ait pas été entendu, 

Nous sommes nombreux ici à avoir con- 
damné le décret du 9 décembre 1M48 qui 
a institué le nouveau régime de la taxe 
additionnelle, nombreux aussi à avoir 
entendu les justes protestations des mi- 
lieux commerciaux devant la répercussion 
en cascades de cette taxe vet à avoir exigé 
des aménagements sérieux Le qu'elle 
soit un peu moins insupportable. 

Nous espérions qu'un projet complet de 
réforme des finances locales viendrait 
enfin en discussion à la rentrée d'octobre 
dernier. 

Nous espérions aussi que la réforme 
administrative serait parallèlement entre- 
prise pour la rohnrihe d'une plus judi- 
cieuse répartition des tâches et des charges 
entre l'Etat, les départements et les rom- 
munes. Notre déception, il faut le dire, 
bien que nous ayons usé de tous Îles 
moyens mis à notre disposilion, est totale. 

Au terme de ce dernier trimestre 1949, 
durant lequel, hélas! les préoccupations 
politiques l'ont Jargement emporté, en 
dehors de cette Assemblée, sur le souri 
d'une administration prévoyante (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite), nous sommes contraints — je dis 
bien contraints — de laisser subsister mne 
taxe mal acceptée, et à juste titre, par les 
redevables et dont le maintien n'apporte 
aux administrateurs des collectivités 1o- 
cales qu'un expédient de dernière heure, 
alors que, depuis des années, ils subissent 
un inquiétant régime d'incertitude et 
d'instabilité. 

Les maires, les conseillers généraux de 
ce pays en ont assez d'être, chaque année 
au moment de l'établissement de leur bad- 
get primitif, dans l'ignorance des res- 
sources sur lesquelles ils pourront comp- 
ter pour l’équilibrer. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mémes bancs. 

Us attendent avec une impalience bien 
compréhensible que l’on assure aux col- 
lectivités dont ils ont la responsabilité les 
ressources nécessaires à leur administra- 
tion, par des textes non pas improvisés, 
mais résullant d'une étude approfondie, 
qui se préoccupe à la fois de tenir compte 
de la variété des réalités économiques lo- 
cales et d'instituer un rézime fiscal cohé- 
rent et souple. 

ls attendent que l'Etat prenne enfin en 
charge les dépenses d'intérêt général dont 
ils doivent trop souvent assurer le finan- 
cement, (Applaudissements.) 

On leur parle bien du transfert de ces 
dépenses, mais disons, pour être honnêtes, 
qu'il est, jusqu'à maintenant, resté très 
iliusoire. Bien au contraire, il nous serait 
facile d'établir que l'Etat cède fréquem- 
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frustrer les 


qui 


nent la tentation facile de 


‘ollectivités locales des ressources 


LU 


devraient leur revenir et leur impose sans | 


(NAN 


Jourdes, sans que les Assemblées é'ues 
lé moindre avis à donner. 


gauche, au 


aient 
disseriu nis 74 cehnire 4 
droite.) a 

Nous sointnes 
transformation 
budgets annexes de 

Vous mesurez bien Je danger, D 
urgent d'affirmer hautement que 
droits ct les hhertés de S 
1e), énergrquement défendus 
ments.) 


Votre 


fermement opposés à cette 
des budgets 1] 
*elui de l'Etat, 

est 


Les 
Applaudis Se- 


finances partage 
la grande inquiétude des administrateurs 
Jocaux. Nul n a le droit de les laisser sans 
Toute ia vie du pays est en 
jeu, et c'est Ja raison qui l'a fait s'ineli- 
her devant le maintien d'une taxe qui, telle 
qu'elle a été établie, mérite bien des cri 
tiques. :Applaudissements.) 

Inquiet mesdames, inessieurs, nous 
vons trop de raisons de l'être. L'exercice 
1950 lectivité s ouvre 
sous dl iuspices qui Sont loin d'être fa- 
vorables, Nous avons le devoir de pousser 
un cri d'alarme. 

Sans doute, le budget de 

peut-il apparaîlre 
28) où JS) pilliards environ 
ble à côté de 
nilhard: 
rapporte 


OI EMSSION uCs 


ressource, 7 


pou locales 


TT : nC 
to 


pour l’ensem- 
celui de l'Etat avec ses 2.000 
largensent dt passes, Mais, et je 
jideiement, j les paroles 
devant 


nodeste 


rois, 
tninisire dé 


omission des 
t; 


1 ihiérieur, 
finances : 
charges 

rapport au budget national est 
tel rapport, déficit prévisible 
des collecti t beaucoup plus 
voisin du déficit de FEial qut sèélublerait 
précisément Findique rapport, Autre:- 

lit, budgets locaux risquent 
beaucoup plus déséquilibrés pro- 
nt à leur masse que ne l'est 
tuellement le budge! ue l'Etat. 
béséquilibré, mesdames, messieurs, 
pourquoi * Parce qu'un certain nombre de 

'AUSES fois à l'augmenta- 
tion des ‘dépenses en méme temps qu’à la 
lininu‘ion des recettes, À cet égard il est 
inadmissible que le projet de budget pré- 
voit la suppression de 
"Etat 


L 
ant ë ci 
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S un 
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des charges nouvelles, souvent très , 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1949 


a 


priver le fonds commun de près de trois 
milliards de francs. 

I n'est pas sans intérèt de fixer ei la 
dotation de ce fonds commun, 

Sur les 80 où 85 millisrds perçus, un 
quart Fest dans le département de la 
Seine, les trois autres dans je reste de la 
France. Sur ces {rois quarts 25 p. 100 vont 
au fonds commun, et sur fe premier 
#4) p. 100, Les ressources du fonds sont 
donc {80 0,25) (80 x 0,25 
* 0,10) {47 milliards au minimum. 

H faut d'abord déduire les sommes 
qu'en vertu de la loi on s’est engagé à 
verser aux collectivités Jocales en contre- 
partie des subventions d'équilibre majo- 
rées de 10 p. 100. Leur total paraît s'élever 
à 12 milliards. Il reste done un minimum 


0,75 


, de 5 milliards à la disposition du conseil 





autor. me de gestion de la eaisse de péré- 
quation., La somme à verser scrait done, 


| non plus de 5 milliards, mais de 5 milliards 


plus 2.704) millions, soit 7.700 millions en- 
viron, si l’amputation demandée par les 
finances n’est pas admise. 

Nous demandons avec énergie que les 


1 … P e . . 
, 2.700 millions soient maintenus au fonds 


commun. 

Nous avons tenu à dégager ces chiftres 
devant le Conseil de là République, en 
nous excusant de leur aridité, mais avee 
le constant sauei de ne pas laisser porter 
atteinte aux crédits dont les départements 
et les communes doivent bénéficier. 

Malgré tout, en tin de compte, on arrive 


, pour l'ensemble des budgets locaux à un 


déficit minimum d’une trentaine de mil- 


| liards ; certaines évaluations, très sérieuse- 


ui- 


ment établies, 
45 milliards. 
Comment 


vont jusqu'à 40 et même 


défieit ? Lais- 


compenser ce 


| sera-t-on les administrateurs locaux seuls 
en face d’une situation budgétaire aussi 





grave et aussi menacante ? Devront-ils re- 
courir à des votes massifs de centimes 
supplémentaires ? Il ést à noter, d’ailleurs, 
que la situation de la trésorerie des dépar- 
tements ne serait pas moins difficile. 
Devront-ils faire l'avance de Ja totalité des 
dépenses nouvelles d'assistance, part de 
J'Etat comprise, soit au moins 26 mil- 
liards ? 

Telle est, mes chers collègues, rapide- 


| ment analysée, la situation de nos dépar- 


la participation de | 
d'intérét général assu- ! 


Cine ies Commu- | 


tements et de nos communes. N’ava ai 4 
pas raison de vous dire, au nom de la 
commission des finances, notre inquiétude, 
presque notre angoisse ? Le Gouvernement 


| et le Parlement ont pour devoir impérieux 
| -— et il ne faut pas que €e soit une fois 


‘de plus 


francs | 


des propos de Saint-Sylvestre 
(Très bien! très bien!) —, d'entreprendre, 
sans délai, à côté de bien d’autres réfor- 


| mes profondes et fondamentales, celle des 


| plus attendre. 


finances locales et aussi la réforme admi- 
listrative. 
Départements ct'communes ne peuvent 


Le contribuable français ne 


| peut plus atlendre, lui non plus. I est à 


l'extrême limite de son effort, 
M. Georges Pernot. Très hien! 
M. le rapporteur pour avis. Les centimes 


| additionnels, les impôts en surcharge iui 


| veaux, qu'ils lui soient imposés par es | 


a en- | 


| et sur de nombreux bancs 


} rai] 
"td ù | 
u’il faut bien inscrire le crédit au budget | 


pour rmatérialiser la garantie, mais comme 
il tr la garantie n'aura pas à 
joui r à être versé; le 
fonds com à distribuer 
pue ! 


‘t 
{tottn 


liuii 
Hilitiaras 
D vous 
4e 


110sSé nes ès, messieurs, 


NStvatUence 


| 


sont tout aussi insupportables et il a bien 
raison de dire qu’il n’en vent plus de nou- 


budgets locaux ou par le budget de l'Etat, 
(Vifs applaudissements au centre, à droite 
à gauche.) 
Les réformes nécessaires, il faudra bien 
arriver à les entreprendre aver l'esprit 
d'économie qui inspire si souvent les ad- 
iwinistrateurs locaux, auxquels le Conseil 
ie ia République unanime, j'en suis sûr, 
voudra rendre l'hommage qu'ils méritent. 
À défaut, nos budgets locaux s’effondre- 
raient. Votre fermeté, mes chers collègues, 


AUTA menace, 





— 





Votre rapporteur a eu le souci 4 
dire, en toute loyauté, ses aPpréhenis 
pour vous convier à la défense énervis 
dés finances locales et, mieux, à b k 
fense «le toutes les finances du pays 11 
wlaudissements.) FFE 

Je propose au Conseil de lui donner 
cours de la discussion et sur chaque ré 
ele. l'avis de la commission des finie 

J'indique dès maintenant, d’un mot », 
nos divergences avee la commission de KW 
térieur sont limitées; je fixerai notre pos 
tion sur chaque point au cours de l’eyama 
détaillé du projet avec le souci de vw 
apporter toutes les observations de vin 
commission (Applaudiscemenie di 

M. le président. LA parole est À M Ji 
Moch, vice-président du conseil, mit 
de l’intérieur. 

M. Jules Moch, ministre de l'intériss 
vice-président du conseil. Mesdames, me 
sieurs, les rapports de MM. Léo Hamon s 
Masteau ont élé si clairs et si complet 
ils ont été suivis par vous avec une te] 
attention que, si des question » 
m’avaient pas été posées, je me sem 
probablement abstenu de monter à e 
tribune. Y one À vous demande qui 

ues minutes d’indulgence, car je vw 
drais, reprenant d’ailleurs ce qui a été à 
par les deux orateurs précédents, tro 
un bilan aussi exact que possible de } 
situation budgétaire de l’ensemble des co 
lectivités lücales françaises au cours à 
l'exercice 1949. 

Je l'ai déjà fait devant la commis 
des finances et je m'excuse auprès 
membres de la commission s'ils entenden 
des redites; mais il n'est peut-être pas 
mauvais que ces chiffres figurent au Jour 
nal officiel. (Très bien! très bien!) 

D'abord, que représente le budget tx 
des communes et des départements ? Ja 
honte de dire que Ja science statistiqu 
du ministère des finances et celle du 
nistère de l'intérieur réunies permette 
mal de répondre à la question, (Mouv 
snents divers.) D'abord parce que mu 
avons les chiffres avee un certain retar 
qu'il faut totaliser des chiffres portant si 
49.000 collectivités, et qu'ensuite, ce qi 
complique encore les choses, il y a 
grand nombre de recettes d'ordre. Pa 
exemple, lorsqu'un. département prend € 
charge des dépenses d’assistance 1e 
bant aux comimunes, il y a recelles € 
dépenses et, en additionnant le tout mm 
talement, on arrive à une vision fou 
fait exagérée de la situation. 

Le total brut du budget des communs 
et des départements s'élèverait à 3% mi 
liards, dont 190 à 195 milliards pour 5 
communes et le reste pour les départ 
ments, s’il ny avait pas la réserve qu 
je viens de faire; mais ehacun d'enm 
vous sait que, notamment en matiér®e ® 
départements, les recettes d'ordre al 
gnent parfois et dépassent mème qu 
quefois la moitié des recettes tolats, 
je erois que, pour un département, 
recettes d'ordre atteignent 70 D. 
son budget —, de sorte que M. Léo “ami 
a eu raison d'évaluer approximativeue" 
à 300 milliards le montant des dépir 
des collectivités locales. | 

Ces dépenses seront augmentées en ? 
pour les raisons qu'a indiquées M. # 
Hamon et pour lesquelles je puis au 
d'hui donner quelques chiffres Un 7° 
plus précis, encore que toujours 4P°7 
matifs, que ceux que j'ai donnés à 9 
mission des finances 2 

Deux raisons d'augmentation: 20E, 
tation de dépenses et diminution 4 
cettes. y à 

Augmentation de dépenses, d'abort 
reprends l’énumération dans l'orûre 

l'a faite le distingué préside! 


€ Tv 


j 
{00 de 


; : 
JU 1à 





SRE SA 6 OS: 





otre pos 
l'exame 


de voy 


M. Jus 
Ministr 


intérieur 
nes, mes 
ämi0n ef 
complets 
une tell 
ions % 
ne sers 
r à cet 
nde quel 


mmiss:0f 
ipres des 


»ntendeg 


ermetten 

(Mouva 
jue nou 
n retard 
rtant sut 


, ce qu 


yau 
dre. Pa 
prend el 
e incoll 
celtes 4 
tout br 


ton 


n Ji 


erve qu 
\ d'entre 
atiere 0 
re all 


ne quus 
ptales 
nnnt 
Ici, “à 
. 400 0 
o Han 
tive L 
de pei 
. A} 
M. 20 
; au j 
un } 
ip? 
\ la 
aug 
} lo 
bord. # 
? 
re Jin 
è ] 
3 





S CONSEIL DE LA REPUBEIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 199 





wmission de l'intérieur, Je ne tiens 
pte que des dépèuses qui sont la 


“quence direste et inévitab.e de textos 
brcutits votés par I" Parlement cette 
née en 1949. Je ne tiens pas compte des 
les prix ni des bausses résutant 
es antérieurs à 1949. 
es bases, fa loi dur 2 août 1949 insti- 
“ont la pension pour les aveugles: et les 
ni infirmes civis se traduira, pour 
bensemble des colectivités. par un sup- 
ont de chrrges de l'ordre de ft mnl- 
et la carte des économiquement fai- 


loi du même jour — par un sup: 
: t de 2.500 millions. La suppression 
terdiction du cumul! entre l’alloca- 
ol « vieux travailleurs et l'assistance, 


ion édictée par la toi du 14 décem- 
er, se traduit automatiquement 
! charge pour les collectivités lo- 
tates, du fait d’une assistance accrue. Cette 
chirge est évaiuée &-f milliard. La péré- 
‘tion des pensions coûtera 2 milliards. 
Les ver-emenits à Va Caisse nationale de 
uation — dont a également parié 
Hamon — par les collectivités 
les dont les caisses de retraites présen- 
‘ent un excédent de nassif comptable au 
moment de la sunpression de ces caisses 
se traiuiraient par un déenissement de 

inrds que les négociations entre- 
:avec ‘a caisse nationa'e nermettront 
emblablement de ne rendre effectif 
n 1454 
Le recliesement du personnel aboutit, 
grosso modo, à 17 milliards. 


l'impôt de 18 p. 100 sur les bénéfices 
peronnes morales — c'est un décret 
än de l'année dernière — à £ mi.- 

| 
tal fait donc 37 milliards et demi 


d “es nouveltes, soit plus de 10 p. 100 
des charges añciennes: 200 miliarüs. 
Ce n'ést pas tout. [ y a des diminutions 


<upprimé les subventions pour dé- 


penses de rationnement, et l'on a bien 
lut puisque ce rationnement n'entraîine 
lus de dépenses, à supposer toutefais 
u'on puisse licencier la totalité des 
agents qui y étaient emplayés. Si tel n'est 
pas Le cas, H faut prévoir une diminution 
le recettes sans diminution de dépenses 
respondantes, ce que nous chiffrons 
odo à 600 millions. 

La pyression. de la subvention de 
Et au funds commun, dont M. Masteau 


parlé, coûte 2.710 miflions, mais je dois 
dir toute honnêteté. à M. Masteau qu il 
1 peut-être été peus « intérieuriste » que 
l'intérieur dans sa démenstration, car Je 
nil jamais demandé la réingcription au 
bulget de cette année. 


Li seule question en litige — je ne ais 
Fi suspens — entre les. deux adminis- 
b est celle que vous avez très clar- 

téfinie tout à l'heure. Celle 
$ nshtuant un crédit budgétaire. 
esl due au fonds de péréquation — 


l'intérieur — on ne lui est-elie 
Mie que dans .’esprit où elle a été accep- 
l finances, c'est à dire cumme 
11e carantie pour les sommes qui doivent 
prélevées par préciput, auquel cas 
: mbe en crédit annulé, car 1 rest 
MS Nicessaire de la verser. De toute fa- 


es 


us ne demandons pas le renouvel- 
tent de ce crédit. 

M. » rapporteur pour avis. Je suis 
VU aCCom. 


M le ministre. Ensuite, il y a la sup 
Méssion de la participation de l'Etat aux 
We es d'intérêt général exécutées. par 
de et départements euppres- 
bu dt vous avez Cunslalée déjà dans le 





megane 


Le chapitre ex-507 du .buuget de 1949, ! 
devenu 3503 dans le budget de 1950, n’est 
plus doté. Ceci fait 3.700 millions. 

Enfin. il y a une Suppression de la taxe 
locale dans les départements d'outre-mer 
qui est une nécessité se traduisant par une 
réduction de recettes de 200 millions. au 
total, les diminutions de recettes s’élè- 
vent à 7.334 millions, par rapport à 
année dernière, qui s'ajoutent aux 37 mil- 
liards et demi d'augmentations de dé- 
penses imposées, soit 44.%00 millions, en 
chiflres ronds, de dépenses supplémen- 
aires par rapport à l'exercice précédent. 

Je crois qu'il n’était pas inuti.e de don- 
ner ces chiffres, ne fût-ce que pour répon- 
ire par :a suite aux questions que vous 
m'avez posées. Encore n'est-ii pas tenu 
compte, dans ce total, des 44 milliards de 
dépenses facultatives ou incertaines qui 
résulteront vraisemblablement de lois en 
cours de discussion. Je pense, en ce mo- 
ment, au statut du personnel communal ; 
je pense an texte sur les patentes, dont 
j'ignore encore ee qu'il sera, à son départ 
de l’Assemblée nationale, et dont je ne 
puis, par conséquent, chiffrer les réper- 
cussions, pour ce qui concerne l'année 
prochaine, sur le budget des collectivités 
locales, 

A ces 44 milliards de dépenses supplé- 
menlaires certaines ou de pertes de re- 
cettes, s'opposent des augmentations de 
recettes, et ceci va me permettre de ré- 
pondre au moins à deux ou trois questions 
posées tout. à l'heure par M. le président 
le la, commrSsion de l'intérieur. 

D'abord, la laxe locale va avoir en 1950 
un rendement supérieur à celui de 1948. 

Au centre. Ce n’est pas prouvé 

M. le ministre, Quel est cé rendement ? 
Je crois qu'on peut l’éva:uer à un peu plus 
le & miliiards par mais moyen. J'entends 
par « mois moven » des mois qui ne soient 
pas particulièrement bénéficiaires comme 
celui de décembre, ni particulièrement dé- 


ficitaires comme ceux correspondaat aux 
‘vacances. 8 milliards c'est ce que la taxe 
2 rendu nu mois d'octobre. 

Les chifres, pour 1949, sont de 51 mil- 
liards de mars à fin octobre, à quoi 


s'ajoute, pou: les trois premiers mois, la 
ta.e type 1918, payée avec trois mois de 
retard, par le régime du forfait; a tin no- 
vembre le rendement était de 59 milliards 
ce qui fait bien les 8 milliards par mois 
dont je vous ai parlé. 

En. ‘ablant -ur ce rendement moven de 
S milliarcs ar mois, on va arriver, pour 
la taxe en 1950, et pour le taux de 
1,50 p. 160 givbal, à un rendement de 96 
à 98 milliards contre 80 à 85 milliards pour 
l’année en cours. La différence est donc de 
l’ordre de 13 rnilliards, J'estime en effet — 


et je ne suis en général pas optimiste 
lans mes valuations — que !’on peut 
cmpter, si vous ralifiez le ‘aux de 150 
sur une pius-vaiue de 13 milliards par 
"apport à l'exercice précédent. je crois 
ivOir ainsi réponiu à la deuxième ques- 


tion de M. Léo Hamon, en m excusant de 
ne as suivre l'ordre de ses questions. 

Vous cunnaissez, d'autre part, t'innova- 
tion apportée par ia commission de l'inte- 
rieur de l'Assemblée nationale, innovation 
ratifiée p:- l'Assemblée: je ne ‘rahirai 
aucua æret en disant qu'elle a été pré: 
parie en- plein accord nvee les services de 
l'intérieur. 

Vous m'avez demandé — c'était votre 
pes quesuon — ce que peut rendre 
a surtaxe facultative de 0,25 p 100. La, 
je suis. beaucoup moins à l'aise pour vous 
répondre, car je ne sais pas du tout quelle 
sera l'attitude de l’ensemble des consei!s 
municipaux et des conseils généraux. Cer- 





tains d'entre eux n'en auront pas besoin 


—_ 


et ne la voteront pas; d'autres, en grand 
normbre, la voteront au maximum; d'au- 
tres encore, si la thèse détiuitive est la 
liberté de taux entre 0 et 0,3%, prendront 
des valeurs intermédiaires. 

Si ces dispositions sont adopiées, et à 
supposer que l'ensemble des collectivités 
adoptent EL taux de 0.25. nous aurions, 
pour l’ensemble de celles-ci, une recette 
de l'ordre de 16 milliards, Mais c'est là 
certainement un MAXIMUM, puIsqu un 
grand nombre de petites communes ne 
voteront pas cette surtaxe de G,25 Aussi, 
en toute honnêteté, m'est-il franchement 
très dilfic le de faire une évaluation plus 
précise, de sorte que le maximum prévi- 
sible des auzmentations des recettes sera 
de 29 miliards, dont 13 milliards certains, 
les premiers dont j'ai parlé. et 16 miliards 
considérés comme un maxinet in. 

Le passif sera done au minimum de 
14.800 millions, moins 29.300 millions e’est- 
à-dire de 13 milliards et demi. Ceci est 
bien un minimum, puisqu'on n'arrive à ce 
passif qu'en supposant que toutes les 
communes où la taxe a un rendement ap- 
préciable ont voté ‘a surtaxe de 0,25 p. 100. 
Je ne sais pas si je développe assez claire- 
ment ce raisonnement qui est un peu fas- 
tidieux, mais je crois qu'il est utile, 

Si les 2.700 milions dont vos deux rap- 
porteurs ont parlé sant considéres par le 
Parlement, souverain en la matière. comme 
dus au fonds de péréquation, le déficit est 
réduit de 2.700 milhons. et la loi des 
maximna ne joue pas, puisqu'il s'agit au 
versement de crédits votés l'année der- 
mière, et non pas de l'inscription de crédits 
nouveaux au budget. C'est là une ques- 
tion que le Parlement peut trancher. 

reste ensuite — mais le Parlement 
libre, en cette matière — les 


n'est [2 

3.700 millions dé l’ancien chapitre 307 qui 
ini 
2 


pas 
doivent maintenant être prélevés sur le 
fouds commun et qui auraient dû, dans 
la conception précédente, venir addi- 
lion du solde du fonds commun. 

\u total done, le déficit du budget sera, 
dans les meilleures candittons, de l'ordre 
de {2 à 15 milliards. et i prévoir 
qu'il sera plus élevé du fait de la décision 
jue pourraient prendre certaines comimu- 
nes de ne pas voter Ja surtaxe. 


Voilà tout ce que l’on peut dire actuelle- 


ment du régime de 1950. IL reste donc — 
c’est tout ce que je demande — à retenir 
un déficit résiduel pour l’ensemb'e dk 


"ommunes de France de l'ordre de 13 à 
20 milliards, pour lequel des ressour! 
levront être votées par les communes ou 


ces 


par les départements, ou des économies 
dégagées par eux. Mais, en 1950, il faut 


espérer que le Parlement, dans sa sou- 


veraineté, aura voté une réforme des 
finances locales. 

Je rappelle pour mémoire que dl 
lenxième texte du Gouvernement a été 
iéposé au mois d'août 1949 et qu'un rar 
porteur est actuellement désigné à l’As- 


emblée nationale. J'ajoute qu'il y aurait 
ntérêt à ce que ce débat vienne au début 
1e l'annk Ca! il era long ( Li 
d'être long et il doit être long 

Ensuite, quelles que soient les de - 
uxquelles s'arrêtera ie Parlement :dmi- 
istration des finances aura lé 
en œuvre, et si vous voulez au elle: pu 
sent s'appliquer au 1% janvier 1951, 1! 
faudra les votes intervienn { 


que tous 
lans les premiers mOIS de L'année afin 
laisser à l'administration 


“aire pour préparer les modalités d'app IE 
cation. 


M. Boudet. !!1 faut dire cela à l’Assem.- 
blée nationale 

M. Gorges Pernot, Ce!a 
vous que de nous, monsieur le ministre, 


n 1 }» , : (} P 


le temps néces- 


iépen ] nins de 
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M. le ministre de l'intérieur. Cela ne dé- 
pend maintenant que de l'Assemblée na- 
tionale. 

M. Georges Zernot, Oui, en 
nou<, nous n'y pouvons rien, 

M. le ministre, J'ai indiqué à l’Assem- 
blée nationale, au cours de la même dis- 
cussion, l'intérêt qu'il y aurait à ce que 
ce vote intervienne rapidement. 

Mais je voudrais dire qu’aussi bien dans 
cette discussion de la réforme des finan- 
ces locales qu’à l’occasion du vote de ce 
que l’un d’entre vous, M. Masteau, je 
crois, a qualifié, non sans raison, d’expé- 
dient, je ne me départirai pas de la posi- 
tion que j'ai toujours prise en matière de 
collectivités locales. 

Je considère que déux grands principes 
doivent nous guider. Le premier, c’est que 
les franchises municipales, qui revivent 
dans Ja Constitution de la IVe République, 
exigent la disparition des subventions, car, 
qui dit subvention dit contrôle de celui 
qui subventionne sur celui qui est sub- 
ventionné et c’est à peu près inévitable. 

M. de Tinguy du Pouët m’excusera, de 
dire qu'il fut un temps où le seul tuteur 
des communes était le ministère de l’inté- 
rieur, alors qu’, plus les années passent, 
plus les finances nationales et locales 
s’entremèlent, et pius le ministère des 
finances a tendance à se subsliluer au 
ministère de l’intérieur comme contrôleur 
des finances locales, (Très bien! — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous demande instamment, après 
avoir manifesté ainsi votre accord avec ce 
que je viens de dire, de bien vouloir 


tout cçcas, 


considérer que cela est normal à partir 
du moment où il v a des versements pro- 
venant du budget de l'Etat. Il est normal 
que l'Etat, dans ce sens, ait le droit émi- 
nent de constater que les sommes versées 
par lui sont bien employées. Toute la no- 


tion de contrôle découle de là. 

Ce qu’il faut donc supprimer c’est le 
principe même de la subvention de l'Etat. 
| n'y aura autonomie pour les collectivités 
locales que dans la mesure où elles auront 
une fiscalité propre et sans lien aucun 
avec celle de l'Etat. (Applaudissements.) 

M. Demusois. Mais l'Etat à 
envers les collectivités locales. 


des devoirs 


M. le ministre, J'ai dit qu'il y avait deux 
principes, laissez-moi la joie de vous indi- 
quer le second, sns le découvrir vous- 
méme. 

Ce premier principe me paraît évident et 
c’est pourquoi je préfère, pour la majo- 
ration de 0.25 p. 100, que chaque com- 
mune soit libre de la voter à un taux in- 
termédiaire ou d'aller jusqu’au plafond. 
L'autre thèse — elle a dû être soutenue de- 
vant votre commission et, en tout cas, elle 
a été soutenue à l’Assemblée nationale — 
ne laisse le choix qu'entre 0,25 p. 100 et 
rien, sans valeur intermédiaire. Je répète 
done qu'il faut restituer aux collectivités 
le maximum de liberté possible, (Très 
bien! — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Le grand juge en Ja matière, c'est 
d'abord |: conseiller municipal de l'oppo- 
silion, qui saura parfaitement dire aux 
électeurs que l'on a voté une taxe de 
0,25 p 100 alors qu'il suffisait de voter 
0,20 p. 100, et c'est aussi l'électeur lJui- 
même, Par conséquent, il y a Jà un frein 
puissant et il ne convient pas de fixer des 
limites étroites. 

Mais cette disparition des subventions, 
qui est la condition de la renaissance de 
la véritable responsabilité des administra- 
teurs locaux, doit s'accompagner, comme 
le faisait remarquer M. PDemusois dans son 
anticipation, de ce deuxième principe: les 
services extçutés par les collectivités lo- 





cales pour le compte de l'Etat doivent être, 
ou remboursés intégralement par l'Etat aux 
collectivité locales, ou pris en charge par 
le budget national lui-même. 

Je dois dire, à l'honneur de l’adminis- 
tration des finances — je veux lui rendre 
cette justice — qu'elle incline aujourd’hui 
vers cette thèse. Je ne chercherai pas 
pour quelle raison, mais je constate que le 
projet de réforme des finances locales mar- 
que un premier pas très timide vers la 
her en charge par l'Etat de dépenses qui 
ui incombent directement. 

L'ensemble des dépenses ainsi prises en 
charge, si le projet de réforme était voté 
tel qu'il a été déposé, correspond à une 
charge de 2 milliards. Ce n'est qu’une 
goutte d'eau, ce n'est rien, mais c’est la 
première fois que l’Mat reconnait que 
l’époque est passée où il pouvait souverai- 
nement imposer des charges aux commu- 
nes pour des tâches qui lui incombent. Ce 
sont, par exemple, ie logement des inspec- 
teurs d'académie, un certain nombre de 
dépenses de ce genre qui n’ont rien à voir 
avec la vie des communes, dépenses qui 
seront dorénavant imputables sur le bud- 
get de l'Etat. 

Pour nous, hommes de l'intérieur, — et 
si je le dis, c’est qu’on le sait parfaite- 
ment du côté des finances — ce n'est 
qu'une étape, qu’une amorce. Il faut que 
les écoles que l’enseignement soient pris 
en charge par l'Etat, et l'exemple le plus 
net que l’on puisse donner est le suivant. 
Si l’on imagine une commune absolu- 
ment pauvre, mais où l'augmentation de 
la population fait qu'il est nécessaire de 
construire uhe classe, la subvention de 
l'Etat, c'est entendu, payera une grande 
partie des frais, mais il y a des cas où 
la commune ne peut même pas payer sa 
propre part. Or, l’enseignement est véri- 
tablement le prototype de la charge na- 
tionale, Un père de famille a le droit de 
faire élever ses enfants, quelle que soit 
la valeur du centime de la commune où 
il vit, et par conséquent nous avons ré- 
ritablement là le type de la charge, avec 
les dépenses d'assistance, qu'il faudrait 
faire repasser des budgets communaux au 
budget national. 

M. Dulin. Très bien! 

M. le ministre. … aussitôt que le budget 
national aura traversé la période difficile 
qu'il vit aujourd'hui. 

Mais je considère qu'il est bon de pro- 
clamer qu'il y a, d’ores et déjà, une hypo- 
thèque des communes sur l'Etat. C’est par 
cette voie qu'après avoir asaini le budget 
de l'Etat, il nous faudra aboutir, par ces 
transferts, à l'assainissement des budgets 
communaux. 

Mesdames, messieurs, j'ai à peu près 
terminé, Je voudrais simplement, pour 
éviter, dans toute la mesure du possible, 
d’avoir à prendre la parole, indiquer qu’en 
ce qui concerne la taxe elle-même, je re- 
mercie la commission d'avoir accepté l'as- 
siette telle qu’elle est, 

Je sais qu'il y a eu une levée de bou- 
cliers contre cette taxe en semi-cascade. 
Constatons, tout de méme, objectivement 
que la période où on l'a appliquée fut 
celle où les prix sont restes les plus sta- 
bles et que personne ne pourrait dire que 
cette taxe en demi-cascade, appliquée au 
début de 1949, a eu une influence sur une 
hausse des prix qui n’a pas eu lieu. 

D'autre part, l'association des maires de 
France et l'association des présidents de 
conseils généraux, représentée ici même 
par son président, après un moment 
d'hésitation au début, sont, instruites par 
l'expérience des premiers mois, favorables 
à la taxe sous sa forme actuelle. En sorte 
que, pour moi — là je ne serai peut-être 
pas tout à fait d'accord avec M. Masteau 





A . dE ER pen 

— si c’est un Ni ren que de Ja ren 

veler à la fin de l’année, je souhaite pre 

que qu'avec les ajustements nécessaire 

cet expédient devienne un régime 4: 

+À gime difé 
nitif. 

En ce qui concerne le taux global 
n'avez rien changé, Vous avez modifié 
répartition entre le fonds commun et ju 
communes. Je n'y Vois pas d’inconw 
nient, Je ne crois pas ce endant, si ç 
veut un taux unique pour toutes les com 
munes, qu'on puisse guère aller au-dessus 
de 60 p. 100. A 60 p. 100 — je cite encor 
ce chiffre — pour un rendement 4 
posé de 98 à 100 milliards, le fonds com 
mun, touchant un quart des trois quuris 
perçus en province, plus uo dixième dy 
quart perçu dans le département de k 
Seine, toucherait 21 milliards. 

Si l'on montait jusqu’à 65 p. 100 por 
les communes, le fonds de péréquation 
toucherait un cinquième des trois quark, 
plus un dixième de quart, ce qui ne fait 
plus que 17 milliards. 

Or, avec un préciput de 12 milliards j 
ne resterait plus à répartir que 5 mi. 
liards, ce qui, pour peu qu'il v ait n 
peu de dépression dans les affaires, rie 
que de nous amener trop près de la Ii 
mite inférieure. 

C'est dans ces conditions qu'ayant, 
crois, répondu aux quéstions, ayant mon- 
tré le caractère sérieux mais non point 
dramatique des finances Jocales, je vous 
demande de voter un texte qui doit être 
un premier pas dans Ja voie de l'assainis. 
sement de ces finances. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Menu, 

M. Menu, Mônsieur le président, mes 
sieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
en cette fin d’année politiquement si tw- 
multueuse, da”: la fièvre des séances de 
dernière heure, je ne voudrais pas alourdr 
encore les débats, ni contribuer à prolon- 
ger au delà da raisonnable notre présence 
en ce palais au titre de 1949. Cependant, 
les difficultés rencontrées par les maires 
sont tellement importantes, leur déception 
si cruelle parfois, après des promesses 
faites ici même au début de celte année, 
que vous permettrez encore.à l’un d'entre 
eux de venir vous dire son inquiétude & 
de solliciter de vous, monsieur le mins 
tre, plus que des apaisements, des as 
rances. 

Des choses excellentes ont 
l’Assemblée nationale au sujet des finur 
ces locales, des amendements intéressants 
ont été adoptés, mais vous ne Vois 
étonnerez pas, monsieur Je ministre, 8 
cette assemblée, peut-être trop considérée 
comme mineure, mais qui n'en resie pi 
moins l’émanation des collectivités 1 
cales, tient absolument, elle aussi, à pre” 
dre une large part dans un débat qui pis 
sionne tous les administrateurs com 
naux. 

Le mal le plus redoutable pour les 1 
ponsables des affaires cp ei 
bien l'incertitude, cette incertitude qui Ju 
ralyse toute activité et interdit presen® 
ment de préparer le .udget. Il faut avouer 
— c'est vrai — que celle-ci a prévalu poir 
chaque exercice depuis plusieurs annt® 
déjà. Ce fut un certain temps l'incertitude 
des dépenses. celles-ci ne faisant qu 
croître de mois en mois sans qu'autul* 
prévision puisse être établie. Actuelle 
ment, il s'agit surtout d’une InCerH" 
des recettes qui, malgré les garanties don 
nées, en matière de taxes locales 1 
exemple, tendrait à nous faire regrel'er * 
système ancien. ÈS 

Les maires avaient espéré que l'an 
1949 serait une année de transition de 
cours de Jaquelle serait enfin votée €t 


fameuse réforme des finances locales pe 
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LE .réreitil 
sise depuis Si longtemps, mais, hélas, 
joujours promise et jamais tenue. 

- sais, monsieur le ministre — et vous 
venez de nous l'indiquer — qu'un projet 
. té déposé qui fait suite d’ailleurs à de 
“ombreuses propositions, et, comme tel, 
ait constituer une base de discussion. 
C'est là son grand mérite. 

puisse ce Parlement, en mal d'élections, 
marfois plus enclin à tenter les grandes 
manœuvres politiques que de jouer son 
«le de législateur, accepter dé discuter 
prochainement une aussi vaste réforme, 
afin que la Saint-Sylvestre 1950 ne nous 
voie pas encore réunis ici pour nous 
lymenter en commun sur les perspectives 
budgétaires de nos communes. 

ouvons-nous compter sur vous, Inon- 
eur le ministre, et sur votre administra- 
tion pour nous aider à obtenir ce résul- 
“it? Le Conseil de la République ne se 
refusera certainement pas à apporter une 
collaboration efficace et 1l est même pro- 
hable que s'il lui était accordé le ri ège 

e certaines initiatives, il aurait déjà mis 
en chantier cette grande réforme, pour la 
construction de laquelle il se sent très 
ualfie. 
" Sovez-en l'architecte, monsieur le mi- 
ce, vous trouverez ici des ouvriers 
compétents qui vous aideront à mener à 
bien une œuvre indispensable. 

Ceci est l'avenir, un avenir très proche, 
espérons-le, mais qui n'en laisse pas 
soins réel un présent difficile. 

Le rendement de la taxe additionnelle, 
cystème 1949, a été une très grave décep- 
on pour toutes les communes, surtout 
pour celles qui avaient adopté antérieure- 
ment une taxe égale ou supérieure à 

50 p. 100. 

L'asiette, re dira-t-on, n'est plus la 
me et le système en cascade, si criti- 
quable d'ailleurs, a au moins le mérite 
d'assurer un rendement important. Il 
n'en reste pas moins vrai que les 60 pour 
(0 réservés aux communes sont, en de 
nombreux cas, loin de correspondre à ce 
qu'elles auraient pu prétendre si la taxe 
Y48 avait été prorogée. 

bans telle ville de 20.000 habitants, le 
rendement de la taxe reconduite en 1949, 
sur la base de 1948, aurait dépassé 65 mil- 
lions. IL sera, avec le nouveau système, 
à peine égai à 30 millions, part commu- 


nisw'e, 


Ce cas particulier est le reflet d’une 
lelle généralité qu'il aurait pour don de 
ous faire regretter le système passé, si 
ous n'avions conscience d'accorder aux 
communes déshéritées la part qui leur est 
(uc et que nous tenons absolument à leur 
utcorder. 

Nécessité incontestable d’une péréqua- 
ion ? Qui, mais il n'en est pas moins 
certain que nos recettes restent largement 
nfénieures à ce qu'elles devraient être et 
laudra combler les vides ainsi laissés. 
Dès celte année, nous avons été obligés 
‘augmenter considérablement le nombre 
es centimes. Les perspectives sont telles, 
tn Ce 1% janvier de la seconde moitié du 
cle, qu'il faudrait également les aug- 
ñénter den une proportion devenue ca- 
ustrophique. Nous ne pouvons le faire 
Sans risq'er de voir le contribuable de- 
rander grâce et devenir semblable au ci- 
‘00 que l’on presse démesurément et qui 
lérd ainsi toute sa vitalité pour étre voué 

Une stérilité définitive. 

Pour combler le manque à gagner cité 
récédemment dans le cas de la ville que 
 ‘iens d'indiquer, il faudrait ajouter 
Pus (le 4.000 centimes nouveaux. Ceci est 
npossible et tous les maires qui se trou- 
Ent dans cette situation s’y refuseront 


'lainement 
ment, 


[ 





——…_—_—— — 


—— 


2917 





Afin d'éviter le retour de tels abus, le 
Système qui nous est proposé prévoit une 
augmentation facultative de 0,25 p 100 du 
taux de la taxe, ce qui est très juste dès 
l'instaut où ce supplément reste en exclu- 
sivité à la commune intéressée. 

Le texte sortant de l’Assemblée natio- 
nale prévoyait aussi, en certains cas, un 
reèvement du pourcentage de Ja part 
communale. Vous me sermettrez de dire 
que Ja référence au chiffre de la population 
n'apparait étrange et mauvaise. 

Les charges d’une commune ne sont pas 
foujours "roportionnées au nombre de ses 
habitants, mais sont aussi fonction de sa 
situation géographique, de son étendue et 
des services qui lui incombent, 

La référence utilisée devrait surtout se 
rapporter aux besoins de la commune et 
non au nombre de ses habitants Si on 
veut créer plusieurs catégories, il convien- 
drait alors de rendre bénéficiaires de la 
part communale, à 70 p. 100 par exemple, 
toutes les communes qui avaient estimé 
indispensable de porter précédemment leur 
taxe au maximum, c'est-à-dire au taux de 
1,76 p. 100. 

Ce nrocédé, certes, serait beaucoup plus 
juste sans être encore équitable. Il est 
toujours délicat d’opposer les villes aux 
campagnes, et le classement par catégorie 
contribue trop, hélas! à provoquer ce 
conflit. 

Votre commission de l’intérieur propose 
un taux unique. Ceia est possible, mais 
nous aurions aimé toutefois le voir supé- 
rieur à 60 p. 100, car les rentrées se fe- 
raient alors plus rapidement dans les 
caisses municipales et soulageraient nos 
trésoreries toujours en attente de subsides 
alléchants, mais jusqu'alors peu tangibles, 
en provenance de fonds de péréquation. 
Une telle mesure faciliterait certainement 
la préparation des budgets de 1950, 

Mais il faut, au préalable, régler ja si- 
tuation de 1949, situation qui s'avère ca- 
tastrophique, en cette fin d'année. 

Des instructions furent données par 
l'administration au début de l’année 1949. 
Elles permirent de préparer nos budgets 
communaux et assurèrent un rendement 
éga: aux rentrées de Ja taxe locale de 1948, 
auxquelles devaient s'ajouter les recettes 
garanties, dont le montant correspondait 
à certaines pertes de recettes fiscales et au 
volume des subventions d'équilibre majo- 
rées de 10 p. 100. 

Il avait mème été indiqué que les villes 
avant modifié les taux de la taxe en cours 
d'année pourraient estimer leurs recettes 
oi compte Gu taux maximum uti- 
isé, 

J'aimerais le voir rappeler ici. 

Ces garanties avaient d’ailleurs été rc- 
nouvelées lors d’entrevues accordées ea 
particulier aux représentants des maires 
du Nord et de l'Est, par exemple, par M. I 
ministre des finances, d’une part, et par 
M. le directeur des aflaires communales au 
ministère de l'intérieur d'autre part. Nos 
budgets furent préparés de cette manière 
et _— d'ailleurs par l'autorité de 
tutelle. 

Dans l'esprit de tous les maires, le pro- 
duit de la taxe locale était bien le volume 
de toutes les sommes encaissées au titre 
de cette taxe et à valoir sur ledit exercice. 

Hélas! dans l'esprit de l'administration, 
il n'en fut rien 

En eflet, la référence utilisée par cette 
idministration vaut exciusivement pour 
les sommes encaissées entre le 1* février 
1946 et le 31 janvicr 1949. 





| 


Or, les reliquats importants de ia taxe : 


1948 qui, normalement, auraient dû être 
versés au début de 1949, furent mandatés 


aux rerettes municipales en juin et parfois ! 


même en juillet 1948, Suivant en cela les 


références indiquées précédemment, aux 
yeux de l'administration ils ne pure28 
jouer au titre de 1948, alors qu'en réalité 
ils étaient entrés dans les prévisions du 
budget. 

A titre purement indicatif, ce reliquat 
était à Epernay de 16.693.026 francs, à 
Watrelos dans Îs Nord, il dépassait 16 mil- 
lions, à get ra pe également dans 
le Nord, 12 millions, telle est actuellement 
la proportion dans une ville de 20 
à 25.000 habitants ayant autrefois la taxe 
à 1,75 p. 100. 

J'ajoute que, dans le département de la 
Marne, Reims et Chälons, par exemple, 
toutes proportions gardées, avec Je volume 
de leur budget, accusent des sommes aussi 
importantes 

On objectera que certains reliquats de 
1947 avaient aussi été comptés en 1948, 
Pour plusieurs cas cela est possible, mais 
ne peut être comparé, car les rendements 
de taxe locale 1947 étaient de loin infé- 
rieurs à ceux de fin 1948. 

Voici donc les budgets faussés dans de 
très grandes pe et le drame s'ac- 
croît encore du fait que ces sommes, qui 
auraient dù être comptabilisées en 1948 
le sont en 1949 et venant s'ajouter appa- 
remment à la part. communale, les fameux 
60 p. 100 de la taxe 49%M9, ne reed 
pas d’être bénéficiaire du fond de péré- 
quation et jouent ainsi une seconde fois 
au détriment des communes intéressées. 

Ceci provoque inévitablement un trou 
considérable dars nos budgets 

sera, dans la ville que j'administre, 
supérieur à 23 millions pour un budget de 
120 millions. 

Tel est le cas de très nombreuses villes, 
fait reydu plus sensible encore dans celles 
qui avaient institué précédemment une 
taxe à taux élevé. 

C'est dire combien les rares peuvent 
être inquiets et même désespérés, car ils 
ne peuvent tout de même pas endosser 
financièrement la responsabilité des recou- 
vrements tardifs et des versements encore 
plus tardifs effectués par l'administration. 

Entre particuliers, cette opération dépas 
serait les limites mêmes de la malhonné- 
teté. Nous ne voulons pas donner ce 
qualificatif à une administraiton compé- 
tente et dévouée, mais nous vous deman- 
dons, de grâce, monsieur le ministre, de 
nous aider à rétablir l'équilibre de nos 
budgets en ordonnant que les reliquets 
dont En parlé soient réintégrés, comme 
il se devrait, dans l'exercice 1948, 

L'Assemblée nationale a prévu de réta 
blir la situation avec l'exercice 1950, en 
indiquant que la répartition des recettes 
garanties se fera sur la base des taxe: 
perçues au cours de l'année 1948, quelle 
que soit l'époque de la perception, 

I faut aller beauceup plus loin et garan 
tir ces mêmes recettes pour 1949, car nous 
ne pouvons reconduire sur 1950 un déficit 
qui ne nous incombe pas 

Votre commission de l'intérieur l’a com- 
pris, et le rapport présenté par M. le pré 
sident Léo Hamon prévoit er ce sens une 
modification à l'article 3 du texte de 
l’Assemblée nationale. Nous vous deman- 
dons, monsieur le ministre, de bien vou 
loir l’approuver et de nous aider à le fair 
adopter aussi par l'Assemblée nationale. 

Telles sont les quelques réfiexions qu'ui 
tnaira parmi d'autres et avee d'autres, 
voulait formuler au cours de ce débat. Nous 
regrettons aus que celui-ci n'ait pu avoir 
lieu plus tôt pour nous permettre d'étu 
dier une véritable réforme des finances 
locales et non un pis-aller coutumier du 
pravisoire. 

Le palliatif proposé, nous le savons, ne 
dermettra pas encore de parer aux besoins 
es plus urgents: logements, constructions 
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scolaires rendues nécessaires par l’accrois- , certain nombre de précisions et de chif- M. Pie. Je vous en prie, mon<sicwr Je 


sement de fa natalité, voirie à remettre 
en état. nouvelle tranche de reclassement 
du personnel. assistance, elc. 

Cet immobilisme des recettes sur la base 
mème complète de 194$ ne peut, en awun 
cas, tenir compte des besoins nouveaux, 
et ils sont nombreux, hélas! Nous deman- 
le plus rapidement possible, la ré- 
forme définitive des finances locales. Les 
maires, vous le savez bien, monsieur le 
ministre, sont avant tout des administra- 
teurs: ils veulent être aussi des réalisa- 
teurs, En contact direct avec la population, 
au courant des besoins de tous, ils ont 
réellement les deux pieds sur la terre. 

Ce ne sont pas eux qui,se gargarisent 
de discours et les débats académiques ne 
le: retiennent pas. Is vivent davantage 
dans le concret et le réel. Le hon sens est 
teur loi. N'est-ce pas là, en effet, la force 
de notre nation ? 


} . 
ons, 


Ils souhaitent tous, ces maires de 
France, que vous puissiez les comprendre 


et les aider dans leur délicate mission. 
Alors, monsieur Je ministre, eux aussi 
vous soutiendront,  soyez-en assuré. 


(Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Pie. 
M. Pic. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, au moment où j'aborde pour la 
première fois la tribune de cette Assem- 
blée, je demande à mes collègues toute 
Jeur indulgence pour l'un de leurs benja- 


Joine qui intervient à l'occasion d'un 
débat aussi important. 
Car le projet qui nous est soumis 


aujourd'hui porte en Jui, on peut le dire, 
ou bien les nossibilités de vie et de déve- 
loppement, ou bien les risques de mort de 
‘) p. 100 des communes de notre pays. Si 
j'interviens dans ce débat, c'est que j'ai 
pensé qu'il était de mon devoir d'apporter 
ici l'avis d'un maire d’une petite com- 
uune rurale de 1.000 habitants, secrétaire 
général de l'association des maires de son 
département, membre du conseil d'admi- 
nisltralion de l'association des maires de 
France et metmbre élu du comité national 
de répartition du fonds de péréquation. 

Nous voici au 31 décembre. Les maires 
et les conseils municipaux ne savent pas 
encore — on la dit déjà et je n’insisterai 
ee là-dessus — comment établir leur 
udget de 1950. 

Cette situation ne doit pas durer, et il 
nous appartient vraisemblablement, à 
nous, plus encore qu'à d’autres, de deman- 
der au Gouvernement et à M. le ministre 
de linlérieur, qui a d'ailleurs traité le pro- 
blème tout à Fheure, de faire en sorte 
que le projet déposé depuis le 2 août 1949 
devant l'Assemblée nationale vienne enfin 
en discussion, Et cela assez tôt pour que 


l'application de la réforme générale des 
finances locales commence au 1* janvier 
191 


Je rappelle, d'ailleure, ainsi que deux 
collègues l'ont fait avant moi, que $t l’As- 
sermmblée nationale n'avait pas disjoint 
l'amendement de notre ami Courrière, 
voté par le Conseil de la République le 
27 juillet de cette année et qui supprimait 
ce délai du 31 décembre 1949, nous n’aur- 


rions pas aujourd'hui à perdre notre 
temps sur ce projet et à voter, comme 
on l'a dit, un nouvel expédient. 

Ainsi, les maires, à l'heure où nous 
parlone, ne seraient pas, dans cette incer- 
titude si préjudiciable aux intérèts de nos 
communes et l'expérience tentée le 1° jen- 
vier 1949 aurait pu se continuer tout serei- 


nement en 1950, Cette expérience aurait 
été, quand serait survenue la discussion 
de la réforme générale des finances locales, 
infiniment plus coneluante. | 
Je voudrais non pas revenir sur €e qui 
té dit tout à l'heure, mais apporter un 








fres à quelques-uns de nos collègues qui 
peut-être ne les connaissent pas. 

L'objet du projet, à savoir la taxe lo- 
cale, est important, puisque nous Savons 
tous que les faxes constituent aujourd hui 
l'essentiel des ressources des collectivités 
locales. 

Jusqu'en 198, la combinaison de la taxe 
additionnelle aux ventes au détail et des 
subventions d’équihbre avait permis aux 
communes de fonctionner. Maïs ces sub- 
ventions de l'Etat étaient d’abord aléa- 
toires et incertains, du moins dans leur 
volume précis pour chaque commune. 
Elles étaient ensuite, comme l’a rappelé 
tout à l'heure M. le ministre de l'inté- 
rieur, fort peu compatibles avec ce prin- 
cipe de l'autonomie communale auquel 
nous sommes fortement attachés. 

Je crois pouvoir dire que la majorité des 
maires a accepté avec satisfaction l'insti- 
tution, au début de 1919, d'un mode de 
financement nouveau, au moyen d'une 
taxe nouvellement assise et par linstitu- 
tion d’un fonds national de péréquation. 

Ce fonds national relève de deux idées 
essentielles. La première est celle de la 
solidarité qui unit ces cellules de la vie 
française que sont nos communes. La 
seconde est une idée de justice, ou mieux 
de restitution, Car les villes moyennes et 
importantes qui ont des commerçants ou 
des détaillants, des grossistes ou des demi- 
grossistes bénéficient des achats qui sont 
faits chez elles, non seulement par leurs 
habitants mais encore par ceux des com- 
munes voisines et des petites communes 
rura'es proches dépourvues de commerce. 

Il ne serait pas légitime que la taxe soit 
seulement perçue par la commune où rési- 
dent les commercants, comme il ne serait 
pas juste qu'elle soit perçue par cette 
même commune dars une trop forte pra- 
portion 

Le comité nationat du fonds de péréqua- 
ton a demandé à Fadministration du mi- 
nistère de lintérieur un certain nombre 
de précisions pour avoir une idée aussi 
exacte que possible d:s différences que 
l'attribution des 60 p. 100 Rte à la com- 
mune de perception allait donner. 

Je pe résiste pas au plaisir de les com- 
muniquer aux membres de cette assem- 
blée qui, n'étant pas au fonds national de 
péréquation, les ignorent. 

Un canton a été pris au hasard, il 
s’agit de Longny-au-Perche, dans le dé- 
partement de l'Orne. Le calcul suivant à 
été fait: à savoir combien les 60 p. 100 
perçus par les communes de ce canton et 
de ce département allaient rapporter à cha- 
cune d’elle. Voici les résuliats: dans la 
commune de Moulicent, de 400 habitants, 
dépourvue de commerçants, chaque habi- 
tant de cette commune, au titre des 
60 p. 100, percevrait en 1949, la somme de 
deux francs. 

Dans la commune de Neuilly-sur-Eure, 
639 habitants, qui est la plus favorisée 
après le chef-lieu de canton, le produit de 
la taxe par habitant, en 199, est de 
33 francs. Dans le chef-iieu de canton de 
Longny-au-Perche, 1.500 habitants, rapport 
par habitant de la taxe locale: 168 francs ; 
à Domfront, chef-lieu d'arrondissement, 
3.500 habitants, la taxe locale produit par 
habitant 477 francs. 

Si nous continuons notre recherche dans 
quelques grandes villes, la disproportion 
est alors aveuglante. La taxe locale, ou 
plutôt les 60 p. 100 perçus directement 
par la commune, à Bordeaux, rapportent 
1.666 francs par habitant: à Toulouse, 
1.800 francs: à Lyon, 2.300 francs et à 
Paris, 3.200 francs. 


M. le ministre. Voulez-vous me per- 





mettre de vous inlerrompre ? 


ministre. 

M. le président. La parole est à w le 
ministre, avec l’autorisation de l’orateur 

M. le ministre. Voulez-vous me permeltie 
de vous aire, en vous félicitant de vos 
débuts à la tribune, qu'il vaudrait mieux 
— pour que cette comparaison soit tout à 
fait pertinente — indiquer en regard ce 
que la taxe dun type 148 à rapporté aux 
mêmes communes, puisque Ja taxe 1949 
n'est que le remplacement de celle qui 
existait en 19,48, avec une assielte diffé. 
rente. 

Vous trouveriez probablement que, dans 
toutes les petites communes où la taxe 
rapporte 2, 3 ou 30 franes par habitant, 
c’est 2, 3 ou 90 francs de bénéfice net, 
car ces communes ne figuraient pas parmi 
les 6.000 qui avaient instauré la taxe facul. 
tative de 1948 alors que la taxe actuelle 
s'applique à 40.000 communes. Nous au- 
rions ainsi les éléments complets d’une 
comparaison intéressante. 

M. Marius Moutet. Ces communes ont 
tout de mème le droit de vivre! 

M. Pic. Monsieur le ministre, nous <om- 
mes bien d'accord. Seulement ce qui res- 
sort des chiffres que j'ai cités — ce sont 
vos services qui les ont fournis au comilé 
national du fonds de péréquation — c'est 
que. de toute évidence, il faut laisser à ce 
fonds une masse suffisante pour qu'on ne 
puisse pas voir une petite commune à la- 
quelle les 60 p. 100 n'auront rapporté que 
2 à 3 francs par habitant, recevoir insuffi- 
samment d'un fonds national trop maigre- 
ment alimenté. 

La sagesse de cette Assemblée — j'y 
reviendrai tout à l'heure — a fait que nous 
sommes revenus au taux de 60 p. 100 uni- 
forme, sauf pour le département de la 
Seine. Si nous avions procédé différem- 
ment, nous aurions couru le risque de 
réduire la masse de crédits dont disposera, 
en 1950, le fonds national de répartition 
à ce moment-là nous risquerions de ne 
pas être en mesure de restituer aux pelites 
communes, non pas une taxe additionnelle 

ui n'avait pas été créée en #%M8, mais 
l'équivalent de la subvention d'équilibre. 
Si nous l’avions fait cependant, Ja garantie 
de recettes étant prévue suivant l'art 
cle 290 du décret du 9 décembre 1948, il 
ne serait rien resté du tout au fonds 
national de répartition. A ee moment-l, 
inutile de maintenir la péréquation! 

M. le ministre, Jusqu'à concurrence dé 
la subvention d'équilibre, ce raisonne 
ment est impeccable. 

M. Pic. L'intervention de M. le ministre 
de l’intérieur m'a permis de montrer quE 
est nécessaire de maintenir le principe 
fonds de péréquation, de telle sorte qui 
puisse efficacement jouer au profit de ces 
petites communes. 

C'est pourquoi, nous sommes opposés -- 
et je l'ai précisé tout à l'heure — à cette 
idée d’une certaine progressivité qui à 
arrêté, à un moment domné, Fattention 
d'une autre assemblée et que nous Som- 
mes ‘très satisfaits que la commission de 
l'intérieur soit revenue à l'uniformisation 
à 60 p. 100, D'ailleurs, toute disposition de 
progressivité va à l'encontre du-fonds de 
péréquation, 

Dans la cireulaire n° 10 que le min:<ire 
de l’intérieur a adressée le 24 juin 1% 
aux préfels et aux trésoriers-payeurs £°ne 
raux à propos de l'application du décrei 
du 9 décembre 1948, il est dit, à la pare ” 
après avoir signalé les attributions ue & 
et de 15 p. 100: 

« Cette attribution, si elle apporte des 
ressources nouvelles aux collectivités qui 
n'avaient pas jusqu'ici institué Ja taxe 2 
cale, est de nature à favoriser les dépar- 





tements et les communes disposant Su 
leur territoire de nombreux étab:° 
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:: de vente, au détriment des collecti- 
vies qui en sont dépourvues. Aussi. en 
vue de parer à cette imégalité de réparti- 
…. le solde du produit de Ja taxe, soit 

p. 106, sera réparti entre les départe- 
mouts et les communes, d’après une pro- 
«dure qui fait in'ervenir des représen- 
tants des collectivités, » 

S not“ Mmarquions une progressivilé 
quelconque dans les attributions directes 
aux communes, nous aggraverions les 
naités de répartition dont parle M. le 
monstre de Fintérieur. Dans cette assem- 
he nous avens, je crois, le devoir de les 
corriser et de les atténuer, mais non pas 
de les amplifier. 

le précise, d'ailleurs, que la position 
adoptée par la commission de Fintérieur 
ju Conseil de la Républiqne rejoint exacte- 
ment celle prise dans sa dernière réunion 
du 21 décembre par le conseil d’adminis- 
ration de l'association nationale d°: maires 
de France, réunion au cours de laquelle, 
; l'unanimité, nous avons demandé que 
lon maintenne Île taux nnique de 60 p. 100 
et où nous avons accepté, pour des raisons 
évidentes, que le département de la Seïne 
— et le département de la Seine seul — 
puisse continuer à percevoir en 1950 les 
0 p. 100 que l'avis du conseil d'Etat Jui a 
accordés pour 1949 | 

Que l'on m’entende bien. IF ne s’agit 
pas, dans cette enceinte moins qu'ailleurs, 
de dresser les unes contre les aufre= les 
grandes villes et les petites communes. 
les grandes villes trouveront finalement 
leur compte dans la répartition même du 
fonds de péréquation, s’il est vrai que les 
6 p. 100 directement pereus soient préju- 
dicables, FH s’agit surtout d’une question 
d'équité et de juste répartition et de per- 
meitre » chacun de vivre. 

\insi les communes importantes ou 
moyennes toucheront directement leurs 
6) p. 100 de recettes — certes insuffisantes 
— mais qui leur procureront une certaine 
aisance de trésorerie pour attendre les 

rsements du fonds de péréquation. Les 
petites communes — celles qu'il faut gar- 
der à la vie et qui ont encore tant et tant 
le travanx à nolaie — celles-là avec leurs 
60 p. 100 ne toucheront presque rien. 

M ler eur. C’est exact! 

M. Pie. Si le fonds de péréquation n'est 
pas assez alimenté, nous pouvons dire au 
couvernement qu'il sera obligé de subven- 
lionner en eours d'exercice les petites 
communes rurales qui n'auraient pas été 
suffisamment pourvues par la laxe locale 
elle-même. 

Je pense, par conséquent, que le <ys- 
tème souple de 60 p. 100 admis par la 
commission est préférable et qu'il con- 
vient, ensuite, de laisser jouer normale- 
ment le comité national du fonds de péré- 
quation. - 

l'ijoute aussi — et c’est l'avis de l’asso- 
ation des maires de France — qu'il ne 
serait pas admissible qu'un département 
ou une ville essaie de se soustraire à ce 
devoir de solidarité qu'est la participation 
au fonds national de péréquation. 

J'en arrive maintenant — c’est la der- 
lere partie de mon exposé — au fonc- 
lonnement même du comité national du 
londs de péréquation. L'article 251 du dé- 
re! du 9 décembre avait institué ce co- 
te, Jl a fonctionné, mais je sais que, de 
fférents côtés, un certain mombre de 


(hliques lui, ont été adressées. Je n'ai 
las Inandat de le défendre ici. Mais j'en 
partie, avant été élu pour y repré- 


nler les communes de moins de 2.000 
habitants, ainsi que certains autres de mes 

legres, comme MM. Pevilod, Boivin- 
Chanpeanx, Pauli on Lassalarié, et je vou- 
ras dire que ce comité travaille beau- 


coup 
p. 





M. le ministre. C'est exact. 


M. Pic. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

S'il s’est mis au travail avec un peu de 
retard, vers fin juillet, début août 1949, 
c'est tout simplement parce que les élec- 
tions, qui ont permis sa constitution, sont 
survenues un peu tard. 

De nombreuses séanees ont été nécessai- 
res, car il s'agissait d’une matière abso- 
lument neuve pour un certain nombre de 
présidents de conseils généraux et pour 
un certain nœnbre de maires, réunis au 
ministère de l'intérieur, que d’avoir ainsi 
à faire cette répartition. Une sorte de juris- 
prudence risquait d’être établie par ce co- 
mité nouveau et vous comprendrez aisé- 
ment que ses membres aient voulu tra- 
vailler avee le maximum de prudence et 
de garantie. 

Une sous-commission a été nommée qui 
a recueilh les divers éléments d'informa- 
tion de caractère financier dont nous 
avions besoin. Cependant, sans doute le 
savez-vous, le comité de répartition du 
fonds de péréquation pour 1949 a mainte- 
nant terminé ses travaux puisque mer- 
credi demmier, 28 décembre, il a arrêté dé- 
finitivement la répartition du fonds de 
péréquation 1949, Vous en serez tous aver- 
Lis dans vos départements et vous recevrez 
l'indication des sommes qui reviennent, 
d'abord, à chaque budget départemental. 
ensuile, à chacun des fonds communs dé- 
partementaux que les conseils généraux 
répartirent entre les communes du dépar- 
tement. 

A vrai dire, si nos travaux n'ont pas été 
très rapides, monsieur he ministre, c'est 
parce que mous n'avons connu que tardive- 
ment la somme dont allait disposer ce 
comité national. Ce n’est la faute de per- 
sonne; c’est tout simplement dû au fait 
que ce comité était nouveau et que le 
système était également nouveau. 

On nous a finalement dit: C’est un cré- 
dit de 85 milliards que produira la taxe 
locale dont il fut déduire ce qui est perçu 
directement, ef ce qui revient au départe- 
ment de la Seine; bref, il restera 17 rmnl- 
liards ainsi que notre collègue M. Masteau 
l'a rappelé tout à l'heure. 

Sur ces 17 milliards, 12 sont à enleve: 
pour les garanties de pertes de recettes. 
Restent donc 5 milliards. A ce moment. 
le comité a posé la question de savoir «i 
les fameux 2.710 millions qui nous ont été 
votés en juillet nous seraient acquis el 
si la répartition devrait être faite sur 5 mml- 
liards ou bien sur 7.710 millions. 

A vrai dire, M: le ministre des finances, 
recevant deux de nos collègues délégués 
par le comité national du fonds de péré- 
quation, leur a, au mois d'août, donné 
l'assurance que le comité pourrait disposer 
des 2.710 millions. Je souhaite que le mi- 
nistre de l’intérieur puisse emporter la 
décision, 

Je voudrais dire, également, que le cço- 
mité national du fonds de péréquation a 
préparé, comme il devait fe faire, les for- 
mules suivant lesquelles chaque conseil 
général pourra répartir la masse des atlri- 
bulions départementales faites pour les 
communes. Au nom du comité national, 
je vous informe que vous trouverez tous, 
dans vos départemenîis, les douze formules 
qui ont été relenues. S'il y en a tant, et 
si quelques-unes d’entre elles risquent de 
vous paraitre un peu compliquées, c est 
tout simplement parce que le comité na- 
tional a voulu s’efforcer de tenir compte 
du maximum d’éléments possibles, qu'il 
s'agisse du nombre des centimes, de la 
valeur des centimes, de la valeur du cen- 
time superficiaire, des charges diverses 
des communes, ete., tous éléments qui 








e 


sont conjugués dans des formules que les 


conseils généraux pourront choisir pour 
faire leur répartition. 
Ce que je veux dire, enfin, c'est que 


Vactivité du comité national de répartition 
du fonds de péréquation en 149 doit servir 
d'expérience pour 1959. 

C'est pourquoi je crois que nous serions 
ben inspirés <i mans appelons Lattention 
de M le ministre de l'intérieur sur l'ur- 
gence qu'il y aura en 19%50 à faire fone- 
tionner plus rapidement qu'en 1%49 ce 
comité national. La taxe, nous le vavons 
bien, sera reconduite, sous une forme où 
sous une autre, pour l'année 1%0, et, le 
principe de la péréquation n'étant pas dis- 
cuté, il v aura mn comité natonal de répar- 
tition. 

Je vous demande 


monsieur te ministre 


de l'intérieur, de faire en sorte que, si 
des élections doivent survenir en 190 
pour la constitulion de ce comité, elles 


aient lieu le plus tôt possible, au début 
de l’année. 

M. le ministre. Le comité est élu 
trois ans. 

M. Pic. Comme la taxe était limitée au 
3t décembre 199 — puisque nous la vo- 
tons à nouvéau aujourd'hui, pour 1920 — 
je pensais que la nouveile loi devait ame- 
ner de nouvelles elections. 

M. le ministre. La reconduction de la taxe 
vaut reconduction du comité. 

M. le rapporteur. [! faut la proroger, mon 
cher collègue. 

M. Pic. Nous ferons en sorte que notre 
comité se réunisse le pius tôt possible. 

M. le ministre. Je ne veux pas avoir l'air 
de faire une plaisanterie, mais c'est 
l’abrogation de l'abrogation du mandat de 
trois ans que vous volez en ce moment. 

M. Pic. Je profite de ma présence à la 
tribune pour rendre à l'administration du 
ministère de l'intérieur — dont un certain 
nombre de représentants sont ici aux 
côtés de M. le ministre — l'hommage 
qu'unanimement le comité national de ré- 
partition leur a rendu dans sa dernière 
séance du 28 décembre. Nous avons de- 
mandé au directeur des affaires commer- 
Ciales, aux sous-directeurs et rédacteurs 
de ce service, un travail très considérable, 
des calculs très longs et très difliciles. 
C’est un devoir très agréable pour moi de 
leur adresser ici l'expression de notre gra- 
titude. (Applaudissements.) 

M. le rapporieur. la commission s'1S50- 
cie à ces félicitations. 

M. Pic. En conclusion, malgré les täton- 
nements inévitables de 1949 pour une ma- 
tière tout à fait nouvelle, cette expérience 
n'aura pas été vaine. Le comité national 
de répartition, qui a fonctionné celte an- 
née, est formé d'administrateurs locaux 
de bonne volonté, en son sein, n'a cessé 
de régner, malgré les discussions inévi- 
tables, l'entente la plus cordiale dans Fin- 
térêt de nos communes, s’il est amené à 
« subventionner » l’année prochaine, les 
communes françaises, fort de l'expérience 
acquise cetle année, je suis sûr qu'il n'at- 


pour 


tendra pas le 28 décembre 1950, comme 
on à attendu le 28 décembre 1949, pour 
| pouvoir enfin répartir et publier la répar- 


|! Lion du fonds national de péréquation. 


| 
| 
| 
| 
} 


continuera. Le 


t 


Le fonds national 
cipe de la péréquation est maintenu. Une 
grande réforme a ainsi été faite. La 
cramde idée de la solidarité des com- 
munes de France mérite, erovons-nous, 
qu'on s'y attache et qu'on la défende. 
Faisons en sorte, ensemble, que -notre 
décision soit de nature à permettre aux 
communes de vivre dans la Liberté et dans 
la solidarité justement comprises. (Ap- 
plaudissements.) 


prin- 
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de 1948, mais en même temps, on nous 
annonce que les communes auront à sup- 
porter des charges supplémentäires. 

D'ailleurs, en ce qui concerne ces char- 
ges supplémentaires, jes chiffres apportés 
sont assez variables. A là commission des 
finances du Conseil de la République, 
M. le ministre de l'intérieur avait parlé 
de 27 milliards. Tout à l'heure, on nous a 
dt que, vraisemblablement, il y aurait 
44 milliards de dépenses ge 00 mie dt 
mais qu'une partie de ces dépenses pour- 
rait être compensé, d’une part, par une 
augmentation du rendement de la taxe 
additionnelle et, d'autre part, grâce à la 
majoration facultative de 0,25 p. 100, qui 
ourrait éventuellement, si elle était impo- 
sée à toute la France, donner un supplé- 
ment de recettes d’environ 16 milliards. 

Mais d’autres orateurs compétents, à 
l'Assemblée nationale, ônt estimé que, 
d'après les dispositions prises, le complé- 
ment des charges qui vont peser sur les 
collectivités locales oscillera autour de 50 
milliards, alors qu'en définitive le Gouver- 
nement ne garantit pas aux collectivités 
locales des reeettes supplémentaires à 
celles de 1948. 

Je rappelle d'ailleurs que, lorsque fut 
discuté le budget de 1948, déjà à ce mo- 
ment-là le Gouvernement avait réduit les 
subventions aux communes et il ne garan- 
lissait que des subventions, compile tenu 
des receltes des collectivités locales en 
1947. Vous voyez que celte tactique n'a 
pas non plus, celle-là, le mérite de la nou- 
veauté. ° 

En fait, il faut bien dire que la volonté 
du Gouvernement est d'empêcher toute 
activité communale. Vous savez très bien 
que cette formule de la taxe sur le chiffre 
d'affaires se retourne plus particulière- 
ment contre les familles Jaborieuses el 
surtout contre les familles nombreuses. Le 
pourcentage des contributions qui alimen- 
tent les budgets communaux a diminué 
pour les contributions directes, et consi- 
derablement augmenté pour les contribu- 
tions indirectes. 

À la commiseion des finances comme à 
cette tribune, M, le ministre de l'intérieur 
nous a dit: vous aurez la faculté d'augmen- 
ter les centimes. Sans aborder ici la ques- 
lion de Ja patente, puisqu'elle viendra 
bientôt en discussion devant cette assem- 
hlée, je veux tout de même souligner que, 
dans le projet de loi qui est déposé par le 
Gouvernement sur cette question, une cer- 
faine réduction du taux de Ja patente est 
envisagée et on indique que les communes 
auront la faculté d'augmenter les contri- 
butions foncières et mobilières, c'est-à-dire 
que, là encore, la perspective est d'aggra- 
ver les charges fiscales sur la partie la 
plus pauvre de la population et aussi, en 
définitive, par la réduction de ces paten- 
tes, de dégrever les grosses firmes capita- 
listes, les trusts, les industriels et les 
srands magasins. Naturellement, nous ne 
sommes pas du tout d'accord avec une 
telle politique fiscale qui, à la fois, écrase 
les malheureux et empêche le fonctionne- 
ne normal de l'administration commur- 
haie, 

M. le ministre de l'intérieur nous a dit 
tout à l'heure: il est vraisemblable que le 
rendement de la taxe additionnelle en 
1950 sera supérieur au rendement de 1949. 
Je ne sais pas sur quoi il peut se baser 
pour apporter une teile affirmation. C’est 
une vérité évidente que le chômage se dé- 
Veloppe dans les centres urbains et qu’au 
surplus Ja libération des contingents va 
mener indiscutablement la mévente dans 
les campagnes. S'il y a une réduction de 
l'activité économique du pays, au lieu 
d'un supplément de rendement de la taxe 





additionnelle à la taxe sur le chiffre 


d’affaires, il peut au contraire se produire 
une diminution. Le Gouvernement n'a pas 
prévu d'assurer par des crédits inscrits 
au budget les subventions qui étaient pré- 
vues en 1949. 

J'entendais tout à l'heure un de nos col- 
lègues féliciter notre tuteur — d'ailleurs, 
je ne sais pas lequel; en eflet, autrefois, 
nous le connaissions, c'était le ministre de 
l'intérieur; mais il paraît qu'il n'était pas 
du tout à la hauteur de la situation et on 
a mis un supertuteur, le ministre des 
finances —, mais mon opinion est, au 
contraire, qu'il ne constitue pas pour les 
communes un tuteur mais plutôt un liqui- 
dateur. Il ne défend pas leurs recettes et 
toutes les dispositions qu'il prend sont 
plutôt destinées à empêcher le fonction- 
nement de l'administration communale. 

C'est ainsi que, depuis 1947, les subven- 
tions aux collectivités locales ont sans 
cesse été réduites et que, dans le budget 
de 1950, la suppression du chapitre où figu- 
rait un crédit de 3.790 millions laisse en- 
visager qu'on ne peut plus compter sur 
cette subvention même pour alimenter le 
fonds national de péréquation. Enfin, le 
crédit de 2.700 millions qui était affecté 
à titre de garantie au fonds de péréquation 
— Je ministère des finances s'était déjà 
efforcé de l’arracher au fonds de péréqua- 
tion pour 1949 — n'est pas lui non plus 
prévu pour 1950. 

Le Gouvernement s’est efforcé, par l'in- 
termédiaire du ministre des finances, de 
minimiser les recettes de 19%S pour dimi- 
nuer les receltes des communes en 1949. 
Vous savez très bien que le ministère des 
finances avait envoyé une circulaire indi- 
quant que :es recette: de 1948 ne devaient 
comprendre que celles qui étaient encais- 
sées au 31 décembre, ce qui était absolu- 
ment contraire à toute la comptabilité de 
l'administration des communes. En effet, 
il est bien évident que ce sont les recettes 
constatées au 31 décembre de l'année qui 
consliluent la totalité des recettes de la 
collectivité, quelle que soit la date à la- 
quelle ces recettes rentrent dans la caisse. 
Cela est vrai même si, comme cela s'est 

roduit dans ma commune cette année, 
e reliquat de la taxe sur la vente au détail 
est rentré dans la caisse au mois de juirre 
1949. Le ministre des finances, s'il n'avait 

as été contrebattu, je dois le dire, pa 

’unanimité des maires à l’Assemblée na- 
tionale, aurait réduit ainsi artificiellement 
le rendement des recettes communales erf 
1948. Il aurait appliqué cette diminution 
pour éviter de verser les subventions 
d'équilibre qui restaient au budget en in- 
diquant que les communes n'avaient plus 
rien à espérer puisque les receHes de 1949 
avaient atleint les neuf douzièmes des 
recettes de 1948. 

Dans ces conditions, il est bien évident 
que nous ne pouvons pas accorder la 
moindre confiance à de tels procédés qui 
ont été qualifiés à l’Assemblée nationale, 
par des orateurs n'appartenant pas à mon 
parti, de procédés malhonnêtes. 

L'atlaque du Gouvernement contre les 
ressources communales est, d'ailleurs, 
quoi qu’en dise M. le ministre, liée à la 
réduction des libertés communales. Je 
pourrais vous fournir ici une longue liste 
établissant cette réduction, cette mutila- 
tion des libertés des communes, je veux 
seulement vous donner deux petits exerm- 
ples, car ils sont vraiment symptomati- 
ques et parce que, j'en suis sûr, il en est 
beaucoup parmi vous qui rencontrent les 
mêmes difficultés. 

Nous avons ouvert à Ivry une écol 
maternelle au mois de mai de cette an- 
née. Quelques-uns d’entre vous m'ont 


d'ailleurs fait J'hanneur de venir la vi- 





siter, 


Bien entendu, dans les p'ans ‘de cette 
école, il était prévu le logement pour une 
directrice et pour un concierge. Or, je ne 
suis pas encore autorisé à rétribuer un 
concierge. 

J'ai dû faire des démarches à la pré- 
fecture de la Seine et, après une heure 
de discussion, il a été admis qu'il fallait 
un concierge, mais on a ajouté: Vous 
devez aller au ministère de l'intérieur pour 
convaincre les services intéressés, 

Nous y sommes allés accompagnés du 
directeur des affaires communales de là 
préfecture de la Seine. Après une discus- 
sion de trois quarts d'heure, le fonction- 
naire spécialisé a bien voulu reconnaitre 
que la demande était raisonnable et pro 
mettre de donner un avis favorahe à l& 
demande de dérogation nécessaire pour, 
embaucher un concierge, mais il m'a tout 
de même élé conseillé de me rendre au 
ministère des finances pour soumettre le 
cas. 

Nous nous sommes donc rendus au mia 
nistère des finances, toujours accomyua 
gnés du directeur des affaires commu 
nales de la préfecture de la Seine, Après 
une assez longue discussion, celle fois 
encore, le fonctionnaire des financés 
estimé raisohnable d'autoriser la création 
d'un emploi de concierge pour la nou- 
ve.le école. Cela se passait il y a plusieurs 
mois; nous sommes bien près de la fin 
de l'année 1949 et je ne suis loujours pas 
autorisé à payer un concierge pour mon 
école maternelle. Et, en attendant l'auto- 
risation des pouvoirs de tutelle et de su- 
pertutelle, j'ai dù installer à l'école nn 
concierge que je dois payer comme ous 
vrier macon. (Sourires.) 

Si j'en crois les affirmations de M. le 
ministre, voilà comment il conçoit lélar« 
gissement des libertés communales. 

Je vais vous donner encore un petit 
exemple dans le même ordre d'idées. Nous 
avons, à Ivry, un office communal d'habte 
tations à bon marché dont le fonctionne 
ment exige quelques emplovés, Ce per- 
sonne! a le droit de prendre des vacances, 
Pour assurer le remplacement, j'avais done 
demandé, par une d.libération du mois de 
juin, l'autorisation d'embaucher une duec- 
tylographe à titre provisoire pour trois 
mois, Cette délibération du mois de juin 
n'est pas encore revenue. Cette délibéra- 
tion est passée par divers services de la 
préfecture de la Seine; puis elle est allée 
au ministère de l'intérieur; ensuile au 
ministère de la reconstruction: et, enfin, 
au ministère des finances. En effet, pour 
obtenir le droit d’embaucher une dactylo 
pendant les vacances, il faut la signature 
de trois ministres. (Sourires.) 

Voilà comment, monsieur le ministre, 
ont été élargies, depuis qu'ont été snp- 
primées les subveolions d'équilibre, les 
libertés communales, 

Si je donne ces exemples, 
constituent le combe du 
je pourrais, hélas! vous faire une longue 
liste des tracasseries qui empêchent 16 
fonctionnement normal des administra- 
tions communales. 

Monsieur le ministre, vous le voyez, ou 
bien vous êtes mal informé, ou bien vous 
avez simplement tenté d'expliquer la con- 
tradietion de M. le ministre rh finances 
du mois de mai 1947. 

En réalité, la suppression des subven- 
tions aux communes n'a pas eu pour Cons 
séquence un élargissement des libertés 
communales mais, au cootrai un rétré- 
cissement de ces libertés. 

J'ajoute d’ailleurs que cela ne 
pas à ces quelques difficultés 
lives 

Vous savez que M. le ministre de Fimé- 
rieur — je regrette qu'il soit absent en ce 


c'est qu'ils 
ridicule, mais 


’ 


se limite 
adininistraäs 
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moment — n'hésite pas à bien montrer 
que depuis qu'existe la supervision des 
tinances_ il considére qu'il doit élre au 
moins aus:i sévère que æ supertuteur. 
Quand un maire applique les décisions du 
con<eil rounic'pal et qu'elles ne lui con- 


vicnoent pas, i agit comme l’adjudant à 
la "A serré ll adjyadant donne quatre 
« crans », lui, il donne un mois de sus- 
pension, c'est son tarif, (Rires.) Ce n'est 
] là on plus une preuve d4 largisse- 


ent des lhertés communales. 

Il faut le dire, toutes ces altaiques contre 
administration de nos collectivités loca- 
es sont dominées par ‘la politique du 
Gouvernement, qui résulte de sa soumis- 
sion aux exigences du plan Marshall et du 
pacte Atlantique, (Erclimations.) 

A gauche, On attendait cela! 

M. Marrane. Fi c'est parce 
pitle Bru: 

Mais tout ce q je mets qui- 
conqu : défi « le démentir. 

M. Abel Durand. Vous avez très bien 
conne! monsieur Marrane, ne dérail- 
lez pas maintenant. Nous le regretlerions 
beauconp. (3ourires.) 

M. Marrane, Monsieur Abel Durand, je 
sais qu'actuellement il y a un grand cou- 
rant anticormmunisle et antisoviétique, 
mais jé Tous demande de réfléchir €‘ de 
voir si tout ce que j'ai dit est bien l’ex- 
pression 0e | verité. 

M. Abel Durand, \ou: 

M. Marrane, A parlir du 


1 
i 
1 
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qu'on gas- 


{ 
© 


1e jé dis (à, 


SOHAILE : d' | ‘Cord. 
moment où 


vous considérez que mes propos sont l'ex- 
pression de la vérité, il est élémentaire 
d'en chercher les causes. Or. si lon fait 
cet | on est amené à constater 
que, & s’agit de trouver les crédits 


pour angmenter les dépenses militaires, 


nn des tr ve toujours, mais que, lors- 
qu i. c'e ui Lrouvt des crédits, coit 
pour faire. des logements, soit pour cons- 
truire 4 écoles, soit pour édifier des 


hôpitaux ou des stades, il n'y a jamais 
d'argent. Quand on demande des crédits 
pour augmculer la retraile des anciens 
combattants, des pensionnés de guerre ou 
pour bien d’autres choses, il n’y à jamais 
d'argent, mais. quand il s'agit de crédits 
militaire “m les trouve toujours et il est 
bien évident que la raison essentielle, 
c'est que, dans notre pays qui a eu à Sup- 
Pp wier, d'u ; part, i6é frais de la dernière 
guerre et, d'autre part, les frais de la pré- 
paration d'une nouvelle guerre (Mouve 
ments du 


Mais enfin, prenez les chiffres des cré- 
dits militaire je ne vous demande pas de 
me croire, Et il est évident également que 
nous aCthonser }S 

M. Abel-Durand, Il y à Slaline aussi! 

Au centre, Et les cadeaux qui lui ont 
ete Tarts ! » rires 

M. Boisrond, Et Ho Chi Minh! 

M. Marrane, .. !l est évident que nous 
dépenser en 1950 au Vietmam 135 muil- 
linrds pour la poursuite d’une sale guerre 
qui est contraire à Fintérêt du peuple 
fran l'extrême 


r 


ineal \pyplaudissements à 
gauche 

C'est donc une politique qui sacrifie les 
intérèts de la France, qui fait renaître le 
danger ailemend et c’est la raison essen- 
tic 1} nuit le Gouvernement et la 
maïorité parlementaire à restreindre et à 
étaufler, chaque année un peu plus, les 
libertés muoicipales. 


M. rançois Schleiter. Monsieur Marrune. 
ce ne sont pas les crédits militaires qui 
font renaître le danger allemand. 

M. Morrane. Ce ne sont pas les crédits 


et vous savez très bien que la reconstruc- 
tion de l'Allemagne est menée mar nos 
Alliés -à un rythme plus rapide que la 
reconstruction de la France, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On nous dit: Nous allons bieutôt faire 
la réforme fiscale. Mais la vérité c'est y 
le Gouvernement ne la veut pas, pour les 
raisons que je viens de rappeler. D'ailt- 
leurs, à da commission des finances, 
M. Jules Moch, qui était un peu moins en- 
thousiaste qu’à celte tribune tout à 
l'heure, nous a indiqué qu'il est vraisem- 
blabie que la réfurme des finances locales 
sera votée au çours de l’année, mais, 
qu'en tout état de cause, elle ne pourra 
ètre uppliquée que pour l'établissement 
des budgets communaux de 1952, C'est 
vous dire qu'il n’y a pas du tout de pré- 
cipitation de la part du Gouvernement 
pour faire voter cette. réforme. 

M. Dulin. Parce qu'il n’y a personne au 
Gouvernement qui connaisse les questions 
des finances locales. 

M. Marrane. 1! y en a qui les connais- 
sent! 

M, Dulin. 1rès peu! 

M. Marrane. Il y a des gens qui les 
connaitraient, s'ils le voulaient, mais il 
n'y à pas gires sourds, monsieur Dulin, 
que ceux qui ne veulent pas entendre! 

M. Masteiu a dit qu'il était en principe 
contre cette taxe, qu'il ne l’acceptait que 
couime un. expédient, que cornme un 
moyen exceptionnel. Nous proposons, 
nous, le müuintien de la taxe de 147 sur 
les ventes au détail et celui du ‘onds de 
péréquation, J'ai toujours défendu la né- 
cessit# de la solidarité des communes et 
je considère que i’on doit faire un grand 
effort pour aider plus particulièrement les 
petites communes — je l'ai dit à cette 
tribune. 

Ce fonds devrait être déveluppé, et toute 
en restant administré comme il Fest «ac- 
tuellement, il devrait être alimenté par 
plusieurs taxes de facon à compeuser Ja 
baisse de rendement éventuel d’une sewe 
taxe. I devrait bénéficier de subvenñtiors 
de l'Etat en attendant que soit réformé le 
système fiscal des communes. ‘Je suis 
convaincu que sous la pression des maires, 
par l'union de l'ensemble des maires ce 
toutes opinions, rou< derions arriver à im- 
poser la réforme des finances locales. 

Seulement, c’est précisément pou: éviter 
cette pression des maires que lon a sup- 
primé des subventions, et maintenant que 
l'Etat ne verse plus de subventions aux 
communes, il n’est plus du tout pressé — 
il ne }'a d’aïleurs jamais été — de faire 
sboutir la “éforme vues finances 100aies. 
C'est pourquoi em voué proposant de main- 
tenir les taxe: de 1947 sur les ventes au 
létail, nous pensons que ceia devrait être 
un moyen de pression pour obliger le Gou- 


ns, 
mis de éenner quelque chose aux petites 
cornraunes. Mais il a critiqué, à mon sens 
justement, l'insuffisance du rendement 
pes certaines de ces communes rurales, 
crsque, dans une commune, le fonds de 
péréquation donne deux ‘francs jar tét 
d'habitant, je suis absolument persuadé 
que les frais administratifs engagés pour 
évaluer ce qui doit revenir aux com. 
mures sont plus élevés que la subvention 
attribuée à cette commune. De deux 
choses l’une, ou l’on répartit des sommes 
suffisantes, permettant aux peétiles com. 
munes de travaiiier, ou bieo Ce n'est pas 
la peine. d'augmenter les dépenses admi. 
nistratives. 

M. Reveillaud. Voulez-vous me permet. 
tre je vous interrompre, ? . 

M. Marrane., Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. Re. 
veillaud, avec la permission de l’orateur. 

M. Reveilaud, Je voudrais vous engager, 
monsieur Marrane, à ne pas faire d’hvpo- 
thèses sur le résultat que donnera le fonds 
de péréquation, étant donné, comme vous 
l'a dit notre collègue M. Pie, que la der. 
nière séance du comité de péréquation à 
eu lieu le 2 de ce mois et que, par con- 
séquent, aucune somme n’a pu être en- 
core répartie. 

Ce comité s’est borné à poser des prin- 
cipes, des normes qui vont maintenant 
être sournises aux conseils généraux Pi. 
tientez quelques mois encore avant le 
tirer des concluéions en quelque sens que 
ce soit. 

M. Marrane, Monsieur Reveillaud js 
n'aurais pas fait état de cette argumentla- 
tion si mon prédécesseur à cette trihuns 
n'avait pas lai-même apnorté des chitf-s, 
J'ajoute que ces 5 milliards à répartir, 
étant donné l'ampleur des. besoins des 
communes, sont une goutte d’eau dans ls 
mer, 

Je me rappelle que les subventio:ss ver 
sées er 1947 se montaient déjà à 9 mik 
liards et que des orateurs sont venus de 
mander Ja suppression de certaines sub- 
ventions, parce que des petites & mines 
auraient reçu en 1947 des subventions 
trop fortes: J'ai d'ailleurs demaade que 
l’on me donne les noms de ces commu- 
nes. Je n'ai j«rmais pu l'obtenir, 

Il est bien évident que la répartition de 
5 milliards ne peut pas permettre aux 
communes d'encaisser 15 à 20 milliards. 
En définitive, il est non moins évident que 
cette somme est absolument. insuffisante 
our que les petites communes puissent 
aire les travaux indispensables, retardés 
d'année en année parce que les eommu- 
nes rurales me disposent pas des crédits 
uécessaires. Je crois donc qu’il serait plus 
avantageux pour les petites communes de 
revenir à la taxe de 1947 et aux subven- 
tions d'équilibre. 





vernement à en finir avec. la discussion, 
\ la fin de chaque année, de: réformes par- | 
tielies. 

L'orateur qui m'a précédé à cette tri- 
bune vous a dit” les subventions, c’est 
très aléatoire. C’est vrai, Mais le rendement 


le ia taxe additionnelle au. chiffre | 
d'affaires l’est également, et en eette fin | 
d'année ù nm’ a pas beaucoup de maires 


jui coanaissemt pour leur commune quel a 
été, en 1949, le rendement de ja taxe a'lli- ! 
honnelle sur le ch'ffre d'affaires, Aucun 
d'eux n'est en mesure de savoir ce qu'elle | 
a donné et, en définitive si son tudget 
communal pourra être équilibré. Incerti- 
tude, donc, en ce qui concerne ies sub- 
ventians, mais incertitude aussi. pour une 
taxe unique alimentant le fonds national | 
de péréquation 

M. Pic a également apporté un argument 





thilliaires, mais c'est le pacte Atlantique 


sur 7 jattie l'attention de l’Assem- 
blée. I a dit en effet: la répartition a per- 





| communale, 


En Juttant pour assurer aux communes 
des finances qu: leur permettent.de s'ad- 
ministrer, le groupe communiste agit pour 
lonner aux communes et aux élus muni- 
‘paux les moyens d'améliorer la gestion 
c'ect-à-dire de travailler à 
onstruire des logements, des écoles, des 
Jispensaires, des stades dans l'intérêt € 
la population et de la jeunesse. 

J'ajsute quen utilisant des ressources 
locales pour faire les realisations qui sont 
lemandées par !’ensembie de la popul- 
tion, cn diminuera ainsi le gaspillage des 
ressources de 1a nation imposé par les fau- 
teurs de guerre, Nous œuvrerons ainsi 
pour le maintien de la paix dans notre 
Jays et dans le monde. (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 

“ te président. La parole est à M. Bois 
rond. 

M. Boisrond. Je désire simplement atti- 
rer l'attention de M. le ministre sur 15 
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jtuation extrêmement eritiqne dans la- 
quelle se trouvent certains négoces, et no- 
:nunent celui des engrais, en raison du 
régime de faveur accordé aux coopérati- 
ves agricoles d’approvisionnement, en ce 
qui concerne les taxes de transaction et 
locales. 

En eflet, ces organismes cooperalifs 
savent ces taxes, non pas sur le montant 
des ventes comme les négociants ordinai- 
res, mais simplement sur la différence 
entre le prix d’achat et le prix de vente, 
lorsqu'il y a commande préalable. Cette 
dernière condition est d’ailleurs extrème- 
sent facile à remplir. La coopérative a, 
en etfet, la possibilité d'opérer elle-même 
le transfert d’une commande d'un adhé- 
rent à un autre, et comme par ailleurs 
elle n'effectue les livraisons que sur 
commande des intéressés, tout un système 
d'opérations administratives permet pra- 
tiguement de réaliser les commandes 
préalables. Il ÿy a d’ailleurs lieu de préci- 
ser que ce que l’on à voulu appeler com- 
na Kys préalables, pour la eoopération, 
s'appelle tout simplement, pour le négoce, 
recherche de clientèle. 

En conséquence, le montant des taxes 
etant calculé sur la marge, il en résulte 
qu'elle pe donne qu’un chiffre insignifiant 

il est possible de dire qu'en fait les 
coopératives sont exonérées des taxes. 

Il ne peut être question pour le négoce 
Jde prendre à sa charge le montant des 
jaxes, c’est-à-dire 2,50 p. 109, étant donné 
jh faiblesse des marges qui lui sont con- 
enties., La marge est d’environ 4,70 pour 
100 et le négoce se trouve dans une posi- 
uon extrémement défavorable, 

Cependant, il est possible de dire que 
i la coopération participait effectivement 
an devoir fiscal, il serait possible, tout en 
j1issant aux finances publiques les mêmes 
rentrées de fonds, de diminuer lineidence 
ic ces taxes et finalement de contribuer 
à augmenter le pouvoir d'achat des agri- 
culteurs. 

il est rigoureusement exact, enfin, que 
si le système fiscal actuel devait être 
naintenu, la disparition progressive du 
négoce deviendrait inévitable. On assiste- 
rait alors à la constitution d’un monopole 
le fait. 

Ea coneurrence ne jouant plus, le sec- 
‘eur témoin que constituait la coopération 
deviendrait le seul cireuit de distribution, 
avec toutes les conséquences que cela 
peut comporter. 

Au moment où chacun se penche avee 
angoisse sur les difficultés budgétaires, il 
semble anormal que le vieux principe ré- 
publieain de légalité devant l'impôt ne 
soit pas respecté. 

Je demande done à M. le ministre de 
tenir compte de mes observations, ne se- 
rait-ce que dans l'intérêt des collectivités 
‘ocales elles-mêmes. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
Dinan parole dans la discussion géné- 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républiiqne 
ur le passage à la discussion des articles 
u projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
son des articles.) 

M. le président. 
Particle 1%: 

« Art, 4e, — L'article 5 de la loi n° 49- 
:034 du 31 juillet 1949 est abrogé. 

‘ À partir du 1% janvier 195), la taxe 
»ale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires; continuera d’être perçue, dans 
ies mêmes conditions qu’au 31 décembre 
1949, sauf dans les départements cités à 
l'article 4 de la loi susvisée. 

Toutefois, les conseils municipaux 
nourront, par délibération spéciale, voter 


Je donne lecture de 





une majoration du taux prévu à l’article 41 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
dite majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 100 pour 
les affaires passibles de la taxe locale au 
taux de 2,70 p. 100. 

« Le produit de cette majoration restera 
acquis aux communes qui l'auront insti- 
tuée et ne pourra venir, en aucune 
manière, en diminution sur la part à verser 
par le fonds de péréquation. » 

Par voie d’amendement (n° 9), M. Chain- 
tron et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés proposent dé rédiger 
comme suit cet article : 

« L'article 5 de la loi du 51 juillet 1949 
est abrogé. A partir du f** janvier 1950, la 
taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires sera remplacée par la taxe sur 
les ventes au détail dans les eonditions 
où celle-ci était perçue au 31 décembre 
1947, 

« Le fonds de péréquation prévu aux 
artieles 250 et 251 de la loi du 8 décembre 
1948 est maintenu et sera alimenté par des 
ne rt Re mom » 

A parole est à M. Marrane. 
rat Mesdames, messieurs, j'ai, 


au cours de mon exposé, donné les raisons : 


de cet amendement et je ne crois pas 
nécessaire d'apporter d’autres arguments. 
Je veux seulement rappeler qu'en 1948 les 





communes, qui avaient institué la taxe sur : 


les ventes au détail, avaient obtenu un 
rendement qui leur donnait toute salis- 
faction. 

Si la taxe additionnelle sur le chiffre 
d’affaires, qui devrait, d’ailleurs, être sup- 
primée puisque l’Assemblée nationale à 


émis deux votes consécutifs dans ce sens, 


n’est rétablie qu’à la dernière extrémité, 
c'est pour les raisons que j'ai indiquées à 
la tribune. . 

Dans ces conditions, j'oppose à l'arti- 
cle {+ du projet, qui est du «= par la 
commission de l'intérieur, l'amendement 
que j'ai défendu et que je demande au 
Conseil de bien vouloir adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission de F'in- 
térieur pense que les assemblées se gran- 
dissent en ayant de la suite dans les 
idées. Cette assembiée s’est prononcée, au 
mois de juillet dernier, contre des amen- 
dements ressemblant, en tonus points, à 
l'amendement aujourd’hui développé par 
M. Marrane au nom de M, Chaintron, Elle 
s’est prononcée pour la poursuite de lex- 
périence du déeret de 1948. I est actuel- 
lement question de l’abandonner, après 
un an, en ressuscitant un système ancien 

wi entraine d’ailleurs des difficuités de 
inaneement pour l'Etat et qui, au sur- 
plus, aboutirait à abandonner une expé- 
rience au moment même où son déroulc- 
ment proeure, par le jeu du eomité de 
péréquation, des résultats dont lintéres- 
sante intervention de M. Pic nous a mon- 
tré V'utilité. 

Je pense done donc qu'il y a lieu de 
s’en tenir à un système pour lequel le 
Consei, de la République a déjà marqué 
sa préférence, 

M. Marrane. Le groupe communiste dé- 
pose une demande de scrutin publie. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J2 ‘demantie 
la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je liens à 
économiser les instants de l’Assemblée et 
éviter un scrutin dont lissue n'est pas 
douteuse, étant donné que le Conseil de 
la Répubiique s'est prononcé, de façon 
très ferme, contre le maintien d’un sys- 
tème qui ne fournissait pas aux com- 
munes les ressources indispensables, 





L'amendement de M. Chaiatron retourne 
à un système dépassé et prévoit, pour 
compenser ce lnanque de recelles, des 
subventions, sans préciser par quelle voie 
ces subventions seront trouvées, 

Il en résulte évidemment pour le bu 
get de l'Etat une perte qu'il est difficile 
de chiffrer, mais qui serait de l’ordre de 
plusieurs dizaines de milliards. 

Dans ces conditions, je crois devoir 4p- 
poser à l’amendement article 47, faisant 
ainsi gagner du temps au Conseil de la 
mr ur mr 

. ie président. Quel est l'avis de la 
commission des finances sur Fapplication 
de l'article 47? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 47 
paraît s'appliquer. 

. Marrane. Pardon! si larticle 47 n'a 
pas été appliqué à l’Assemblée nationale, 
e’est qu'il n’est pas applicable, 11 ne l'est 
pas pour la raison suivante: on pe sup- 
prime pas une recette de l'Etat; M. le mi- 
nistre de l'intérieur a affirmé que la taxo 
sur le chiffre d’affaires devrait rapporter 

lus que la taxe sur les ventes au détail. 

Par conséquent, il n’y a pas de raison 
d'appliquer lariicle 47 et je rappelle qu'à 
l’Assemblée nationale un serutin a eu lieu 
sur ect amendement. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Marrane, ce qui se passe à l'Assem- 
blée nationale intéresse l’Assemhiée na- 
tionale seule. 

Or nous sommes ici au Conseil de la Ré- 
publique. Ii s'agit ici de savoir si l'ar- 
ticle 47 de son règlement est appiieable, 
C’est tout ce qui nous intéresse, 

En pareil eas, le président demande à la 
commission des finances si ele estime que 
l’article 47 s'applique; un point c'est tout, 
C'est à la commission des finances À ap- 
précier. Elle vient ae répondre affirmative- 
ment. Dès lors, il n’y à plus de discussion. 
. Marrane. Ceci prouve que le Conseil 
de la République est contre les libertés 
parlementaires. : 

M. le président. J2 vous en prie, mon- 
sieur Marrane. Vous connaissez le règle. 
ment aussi bien que moi-même, É 

L'artiele 47 étant applicable, l'amenrte- 
ment n’est pas recevable. 

Personne ne demande la parole sur le5 
deux premiers alinéas de l'article 17 ? 

Je les meis aux voix. 

Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Au troisième alinéa, je 
suis saisi à l'instant d’un amendement de 
M. Demusois, tendant à la suppression d 
cet alinéa. 

La parole est à M. Demusois pour soute- 
nir son amendement. 

M. Demusois. Je ñn ai pas pu déposer ce? 
amendement paus tôt. En effet, si le Conseil 
nous avait fait l'honneur d'accepter 
l'amendement de M. Chaintron, vous com- 
prenez parfaitement, monsieur Je prési- 
dent, que dans ce cas je n'avais pas à 
insister. | 

Quoi qu'ii en »-oit, mon amenudemeni 
tend à supprimer Je troisième alinéa de 
l'article i*, Pourquoi ? Parce que Je cons 
dère cette disposition comme dangereuse, 

Eile est dangereuse parce qu’elle ,aissa 
croire qu'il est possible, par des modifica- 
tions de détail, par des petites réformes 
partielles, d'améliorer la situation des com- 
munes. Si cet état d'esprit s'instaure, cela 
veut dire qu'il n'est pas besoin de recourir 
à la réforme généraie des finances locales, 
et ce sera encore nne raison de plus pour 
retarder ie vote du projet portant réforme 
des finances locales. 

C’est déjà un premier défaut, Je erois 
qu'il est sérieux, car il y à longtemps que 
nous sommes saisis de projets portant mo- 
dification des finances locales et ces pro- 
jets ne viennent iamaie, Il est à penser 
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moment — n'hésite pas à bien montrer 
que depuis qu'existe la supervision des 
tinances il considère qu’il doit être au 
moins aussi. sévère que ie supertuteur. 
Quand un maire applique les décisions du 
conseil munic'pal et qu'elles ne lui con- 
vienaent pas, il agit comme l’adjudant à 
la caserne: un adjudant ‘donne quatre 
« crans », lui, il donne un mois de sus- 
pension, c’est son tarif. (Rires,) Ce n’est 
pas là non plus une preuve d'’élargisse- 
ment des libertés communales. 

li faut le dire, toutes ces attaques contre 
l'administration de nos collectivités loca- 
les sont dominées par la politique du 
Gouvernement, qui résulte de sa soumis- 
sion aux exigences du plan Marshall et du 
pacte Atlantique. (Érclamations.) 

A gauche. On attendait cela! 

M. Marrane. Et c'est parce qu’on gas- 
pille… ‘Bruit.) 

Mais tout ce que je dis là, je mets qui- 
conque au défi de le démentir. 

M. Abel Durand. Vous avez très bien 
commence, monsieur Marrane, ne dérail- 
lez pas maintenant. Nous le regretterions 
beaucoup. (Sourires.) 

M. Marrane. Monsieur Abel Durand, je 
sais qu'actuellement il y a un grand cou- 
rant anticommuniste et antisoviétique, 
mais je vous demande de réfléchir e‘ de 
voir si tout ce que j'ai dit est bien l’ex- 
pression de la vérité. 

M. Abel Durand, Nous sommes d'accord. 

M. Marrane. A partir du moment où 
vous considérez que rues propos sont l'ex- 
pression de la vérité, il est élémentaire 
d'en chercher les causes. Or, si l’on fait 
cette réherche, on est amené à constater 
que, s'i s’agit de trouver les crédits 
pour augmenter les dépenses militaires, 
on les trouve toujours, mais que, lors- 
qu'il s'agit de trouver des crédits, soit 
pour faire des logements, soit pour cons- 
truire des écoles, soit pour édifier des 
hôpitaux ou des stades, il n’y a jamais 
d'argent. Quand on demande des crédits 
pour augmenter la retraite des .anciens 
combattants, des pensionnés de guerre ou 
pour bien d’autres choses, il n’y a jamais 
d'argent, mais, quand il s’agit de crédits 
militaires, on les trouve toujours et il est 
bien évident que la raison essentielle, 
c'est que, dans notre pays qui a eu à sup- 
porter, d’une part, ies fraise la dernière 
guerre et, d'autre part, les frais de la pré- 
paration d’une nouvelle guerre. (Mouve- 
ments divers.) 

Mais enfin, prenez les chiffres des cré- 
dits militaires, je ne vous demande pas de 
me croire. Et il est évident également que 
nous dépenserons… 

M. Abel-Durand. 11 y à Staline aussi! 

Au centre, Et les cadeaux qui Jui ont 
été faits! ‘Sourires } 

M. Boisrond. Ei Ho Chi Minh! 

M. Marrane. I est évident que nous 
dépenserons en 1950 au Vietnam 135 mil- 
liards pour la poursuite d’une sale guerre 
qui est contraire à l'intérêt du peuple 
français, (Applaudissements à lextrême 
gauche.) 

C'est donc une politique qui sacrifie les 
intérêts de la France, qui. fait renaître le 
danger allemand et c’est ia raison essen- 
t'elle qui conduit le Gouvernement et la 
majorité parlementaire à restreindre et à 
étouffer, chaque année un peu plus, les 
libertés municipales. 

M. François Schleiter, Monsieur Marrane. 
ce ne sont pas les crédits militaires qui 
font renaître le danger allemand. 

M. Marrane. Ce ne sont pas les crédits 
militaires, mais c'est le pacle Atlantique 


et vous savez très bien que la reconstruc- 
tion de l'Allemagne est menée par nos 
Alliés à un rythme plus rapide que la 
reconstruction de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On nous dit: Nous allons bientôt faire 
la réforme fiscale. Mais la vérité c'est que 
le Gouvernement ne la veut pas, pour les 
“aisons que je viens de rappeler. D'ail- 
leurs, à la commission des finances, 
M. Jules Moch, qui était un peu moins en- 
thousiaste qu’à cette tribune tout à 
l'heure, nous a indiqué qu'il est vraisem- 
blable que la réforme des finances locales 
sera votée au cours de l'année, mais, 
qu'en tout état de cause, elle ne pourra 
être appliquée que pour l'établissement 
des budgets. communaux de 1952. C'est 
vous dire qu'il n’y a pas du tout de pré- 
cipitation de la part du Gouvernement 
pour faire voter cette réforme. 

M. Dulin. Parce qu'il n'y à personne au 
Gouvernement qui connaisse les questions 
des finances locales. 

M. Marrane, I! y en à qui les connais- 
sen! ! 

«+ M, Dulin. Très peu! 

M. Marrane. Il y a des gens qui les 
connaîtraient, s'ils le voulaient, mais il 
n'y à pas pires sourds, monsieur Dulin, 
que ceux qui ne veulent pas entendre! 

M. Masteiïu a dit qu'il était en principe 
contre cette taxe, qu'il ne l’acceplait que 
comme un expédient, que comme un 
moyen exceptionnel. Nous proposons, 
nous, le maintien de la taxe de 147 sur 
les ventes au détail et celui du ‘onds de 
péréquation. J'ai toujours défendu la né- 
cessité de la solidarité des communes et 
je considère que l’on doit faire un grand 
effort pour aider plus particulièrement les 
petites communes — je l'ai dit à cette 
tribune, 

Ce fonds devrait être développé, et tout 
en restant administré comme il l'est ac- 
tuellement, il devrait être alimenté par 
plusieurs taxes de façon à compenser la 
baisse de rendement éventuel d'une see 
taxe. I devrait bénéficier de subventior.s 
de l'Etat en attendant que sait réformé le 
système fiscal des communes. Je suis 
convaincu que sous la pression des maires, 
par l’union de l’ensemble des maires ce 
toutes.opinions, zous derions arriver à im- 
poser la réforme des finances locales. 

Seulement, c’est précisément pour éviter 
cette pression des maires que l’on a sup- 
rimé les subventions, et maintenant que 
l'Etat ne verse plus de subventions aux 
communes, il n’est plus du tout pressé — 
il ne l’a d’aïleurs jamais été — de faire 
aboutir la réforme ües finances 10cales. 
C'est mb en voue proposant de maïn- 
tenir les taxes de 1947 sur les ventes au 
détail, nous pensons que ceia devrait être 
un moyen de pression pour obliger le Gou- 
vernement à en finir avec la discussion, 
à la fin de chaque année, de réformes par- 
tieltes. 

L'orateur qui m'a précédé à cette tri- 
hune vous a dit” les subventions, c’est 
très aléatoire, C’est vrai. Mais le rendemeut 
de la taxe additionnelle au chiffre 
d'affaires l’est également, et en cette fin 
d'année ji n'* a pas beaucoup de maires 
qui coanaissent pour leur commune quel a 
été, en 1949, je rendement de la taxe adui- 
honnelle sur le ch'ffre d'affaires. Aucuu 
d'eux n’est en mesure de savoir ce qu'elle 
a donné et, en définitive si son budget 
comraunai pourra être équilibré. Incerti- 
tude, donc, en ce qui concerne les sub- 
ventions, mais incertitude aussi pour une 
taxe unique alimentant le fonds national 
de péréquation 

M. Pic a également apporté un argument 
sur lequel j'attire l'attention de l’Assem- 





blée. Il a dit en eflet: La répartition a per- 





is de donner quelque chose aux petites 
cormrmunes. Mais il a critiqué, à mon sens 
justement, l'insuffisance du rendement 
pour certaines de ces communes rurales, 
Lorsque, dans une commune, le fonds de 
péréquation donne deux ‘francs Jar tête 
l'habitant, je suis absolument persuadé 
que les frais administratifs engagés pour 
évaluer ce qui doit revenir aux com- 
mures sont plus élevés que la subvention 
attribuée à cette commune. Pe deux 
choses l'une, ou l’on répartit des sommes 
suffisantes, permettant aux petites com- 
munes de travailler, ou bien ce n'est js 
la peine d'augmenter les dépenses admi- 
nistratives. 

M. Reveillaud. Voulez-vous me permet. 
tre Je vous interrompre ? 

M. Marrane. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Re. 
veillaud, avec la permission de l'orateur, 

M. Revei:laud, je voudrais vous engager, 
monsieur Marrane, à ne pas faire d'hvpo- 
thèses sur le résultat que donnera le fonds 
de péréquation, étant donné, comme vous 
l’a dit natre collègue M. Pic, que la der- 
nière séance du comité de péréquation a 
eu lieu le 2 de ce mois et que, par con- 
séquent, aucune somme n'a pu être en- 
core répartie. 

Ce comité s’est borné à poser des prin- 
cipes, des normes qui vont maintenant 
être soumises aux conseils généraux Pa. 
tientez quelques mois encore avant le 
tirer des conclusions en quelque éens que 
ce soit. 

M. Marrane. Monsieur Reveillaud je 
n'aurais pas fait état de cette argumenta- 
tion si mon prédécesseur à cette tribune 
n'avait pas lui-même apnorté des chitfrss, 
J'ajoute que ces 5 milliards à répartir, 
étant donné l'ampleur des besoins des 
comraunes, sont une goutte d'eau dans ls 
ner, 

Je me rappelle que les subventiw rs ver: 
sées ep 1947 se montaient déjà à 9 mil- 
liards et que des orateurs sont venus de 
mander la suppression de certaines sub. 
ventions, parce que des petites € munes 
auraient reçu en 1947 des subventions 
trop fortes. J'ai d'ailleurs demandé que 
l'on me donne les noms de ces commu- 
nes. Je n'ai eo pu l'obtenir. 

Il est bien évident que la répartition de 
5 milliards ne peut pas permettre aux 
communes d'encaisser 15 à 20 milliards. 
En détinitive, il est non moins évident que 
cette somme est absolument insuffisante 
pour que les petites communes puissent 
faire les travaux indispensables, retardés 
d'année en année parce que les commu- 
nes rurales ne disposent pas des crédits 
nécessaires. Je crois donc qu'il serait plus 
avantageux pour les petites communes de 
revenir à la taxe de 1947 et aux subven- 
tions d'équilibre. 

En luttant pour assurer aux communes 
des finances qu: leur permettent de s'ad- 
ministrer, le groupe communiste agit pour 
lonner aux communes et aux élus muni- 
lpaux les moyens d'améliorer la gèstion 
communale, c'est-à-dire de travailler à 
‘onstruire des logements, des écoles, des 
ispensaires, des stades dans l'intérêt de 
la population et de la jeunesse. 

J'ajoute queen utilisant les ressources 
locales pour faire les realisations qui sont 
lemaudées par l'ensemble de la popula- 
tion, on diminuera ainsi le gaspillage des 
ressources de a nation imposé par les fau- 
teurs de guerre. Nous œuvrerons ainsi 
pour le maintien de {a paix dans notre 
pays et dans le monde. (Applaudissements 
à l'extrême qaurhe.) 

n le président. La parole est à M. Bois- 
rond. 

M. Boisrond. Je désire simplement atti- 
rer l'attention de M. le ministre sur là 
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situation extrémement eritique dans la- 
queile se trouvent certains négoces, et no- 
tamment celui des engrais, en raison du 
régime de faveur accordé aux coopérati- 
ves agricoles d'approvisionnement, en €e 
qui concerne les taxes de transaction et 
iocales. 

En eflet, ces organismes cooperatifs 
payent ces taxes, non pas sur le montant 
des ventes comme les négociants ordinai- 
res, imais simplement sur la différence 
entre le prix d'achat et le prix de vente, 
lorsqu'il y a commande préalable. Cette 
dernière condition est d’ailieurs extrème- 
ment facile à remplir, La coopérative a, 
en effet, la possibilité d'opérer elle-même 
le transfert d’une commande d'un adhé- 
rent à un autre, et comme par ailleurs 
elle n'effectue les livraisons que sur 
commande des intéressés, tout un système 
d'opérations administratives permet pra- 
tiquement de réaliser les commandes 
préalables. Il y a d’ailleurs lieu de préci- 
ser que ce que l’on a voulu appeler com- 
inandes préalables, pour la coopération, 
be, a tout simplement, pouy le négoce, 
recherche de clientèle. 

En conséquence, le montant des taxes 
étant calculé sur la marge, il en résulte 
qu'elle ne donne qu’un chiffre insignifiant 
et il est possible de dire qu’en fait les 
coopératives sont exonérées des taxes. 

Il ne peut être question pour le négoce 
de prendre à-sa charge le montant des 
taxes, c’est-à-dire 2,50 p. 100, étant donné 
la faihlesse des marges qui lui sont con- 
senties. La marge est d'environ 4,70 pour 
100 et le négoce se trouve dans une posi- 
tion extrèmement défavorable. 

Cependant, il est possible de dire que 
si la coopération participait effectivement 
au devoir fiscal, il serait possible, tout en 
Jaissant aux finances publiques les mêmes 
rentrées de fonds, de diminuer l'incidence 
de ces taxes et finalement de contribuer 
à augmenter le pouvoir d'achat des agri- 
culteurs. 

Il est rigoureusement exact, enfin, que 
si le système fiscal actuel devait être 
imamtenu, la disparition progressive du 
négoce deviendrait inévitable, On assiste- 
zait alors à la constitution d’un monopole 
de fait. 

La concurrence ne jouant plus, le sec- 
teur lémoin que constituait la coopération 
deviendrait le seul cireuit de distribution, 
avec toutes les conséquences que eela 
peut comporter, " 

Au moment où chacun se penche avec 
angoisse sur lés difficultés budgétaires, il 
semble anormal que le vieux principe ré- 
publicain de l'égalité devant l'impôt ne 
soit pas respecté. 

Je demande donc à M. le ministre de 
tenir compte de mes observations, ne se- 
rait-ce que dans l'intérêt des collectivités 
locales elles-mêmes. (4pplaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion généraie est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. 
l'article 1*: 

u Art, fer, — L'article 5 de la loi n° 49- 
1034 du 31 juillet 1949 est abrogé. 

« À partir du {4% janvier 1900, la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaire; continuera d’être perçue, dans 
les mêmes conditions qu'au 31 décembre 
1949, sauf dans les départements cilés à 
l'article 4 de la loi susvisée, 

« Toutefois, les conseils municipaux 
pourront, par délibération spéciale, voter 


L Iinnnh : » , - 
je donne lecture de 





ane majoration du taux prévu à l'artiele 41 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
ladite majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 109 pour 
les affaires passibles de Ja taxe locale au 
taux de 2,70 p. 14. 

« Le produit de cette majoration restera 
acquis aux communes qui lauront insti- 
tuée et ne pourra venir, en aucune 
manière, en diminution sur la part à verser 
par le fonds de péréquation. » 

Par voie d'amendement-(n° 9), M. Chain- 
tron et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés proposent de rédiger 
comme suit cet article: 

« L'article 5 de Ja loi du 21 juillet 1949 
est abrogé. À partir du 1*% janvier 1950, la 
taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d’affaires sera remplacée par ia taxe sur 
les ventes an détail dans les conditions 
où celle-ci était perçue au 31 décembre 
1947. 

« Le fonds de péréquation prévu aux 
articles 250 et 251 se la loi du 8 décembre 
1948 est maintenu et sera alimenté par des 
subventions exceptionnelles, » 

La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane, Mesdames, messieurs, j'ai, 





au cours dè mon exposé, donné les raisons ‘ 


de cet amendement et je ne crois pas 
nécessaire d'apporter d’autres arguments. 
Je veux seulement rappeler qu'en 1948 les 
communes, qui avaient institué la taxe sur 


les ventes au détail, avaient obtenu un. 


rendement qui leur donnait toute satis- 
taction, 

Si la 
d'affaires, qui devrait, d’ailleurs, être sup- 
primée puisque l’Assemblée nationale à 
émis deux votes consécutifs dans ce sens, 
r'est rétablie qu’à la dernière extrémité, 
c'est pour les raisons que j'ai indiquées à 
a tribune. 

Dans ces conditions, j'oppose à l'arti- 
cle 4e du projet, qui est rapporté par la 
commission de l'intérieur, l'amendement 
que j'ai défendu et que je demande au 
Conseil de bien vouloir adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission de l'in- 
térieur pense que les assemblées se gran- 
dissent en Ayant de la suite dans les 
idées. Cette assemb.ée s’est prononcée, au 
mois de juillet dernier, contre des amen- 
dements ressemblant, en tous points, à 
l'amendement aujourd’hui développé par 
M. Marrane au nom de M, Chaintron. Elle 
s'est prononcée pour la poursuite de l’ex- 

érience du décret de 1948, MH est actuel- 
ement question de abandonner, après 
un ap, en ressuscitaot un système ancien 
ui entraine d'ailleurs des difficu:tés de 
inancement pour l'Etat et qui, au sur- 
plus, aboutirait à abandonner une expé- 
rience au moment même où son déroule- 
ment procure, par le jeu du comité de 
péréquation, des résultats dont l’intéres- 
sante intervention de M. Pie nous a mon- 


Je pense donc donc qu'il y a lieu de 
s’en tenir à un sysième pour lequel le 
Consei, de la République a déjà marqué 
sa préférence. 

M. Marrane, Le groupe communiste dé- 
pose une demande de serntin publie, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande 
la parole, 

M. le président. La parole 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je liens À 
économiser les instants de l’Assemblée et 
éviter un serutin dont l'issue n'est pas 
douteuse, étant donné que le Conseil de 
la Répubiique s'est prononcé, de façon 
très ferme, contre le maintien d’un sys- 
tème qui ne fournissait pas aux com- 
munes les ressources indispensables, 


oct à M. le 


taxe additionnelle sur le chiffre. 
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L'amendement de M. Chaintron retourne 
à un système dépassé et prévoil, pur 
compenser ce manque de recelles, des 
subventions, sans préciser par quelle vois 
ces subventions seront trouvées, 

Î en résulte évidemmeut pour le buy- 
get de l'Etat une perte qu'il est difficile 
de chiffrer, mais qui serait de l’ordre de 
plusieurs dizaines de milliards. 

Dans ces conditions, je crois devuir 9p- 


- poser à l’amendement ,’article 47, fa'sant 


aïnsi gagner du temps au Conseil de la 
République. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances sur l'application 
de l’article 47? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 47 
paraît s'appliquer. = 

M. Marrane, Pardon! si lartcle 47 n’a 
pas été appliqué à PAssemblée nationale, 
c’est qu'il n’est pas applicable. I ne l’est 
pas pour la raison suivante: on ne sup- 
prime pas une recette de lEtat; M. le mi- 
nistre de l’intérieur a affirmé que la taxe 
sur le chiffre daffaires devrait rapporter 
pe que la taxe sur les ventes au détail. 
ar coméquent, il n’y a pas de raison 
d'appliquer l’ar.icle 47 et je rappeile qu'A 
l’Assemblée nationale un serntin a eu lieu 
sur cet amendement, 

M. le président. Je vous eu prie, iun- 
sieur Marrane, ce qui se passe à l’Assem- 
blée nationale intéresce l’Assemhiée na- 
tionale seule. 

Or nous sommes ici au Cousetl de la Ré- 
publique. H s’agit ici de savoir si J'ar- 
ticle 47 de son règlement est applicable. 
C'est tout ce qui nous intéresse. 

En pareil cas, le président demande à ia 
commission des finances si ele estime que 
l'arucle 47 s'applique; un point e’est tout. 
C’est à la commission des finances à ap- 


‘ précier. Elle vient ae répondre affirmat.ve- 





ment. Dès lors, il n'y a plus de discusstun. 

M. Marrane. Ceci prouve que le Conseil 
de la République est contre les libertés 
parlementaires. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Marrane, Vous connaissez Je règle- 
ment aussi bien que moi-même. 

L'article 47 étant applicable, l'amende: 
ment n'est pas recevable. 

Personne ne demande la parole sur !es 
deux premiers alinéas de l’article 17 ? 

Je les me.s aux voix. 

Les deux premiers alinéas sont aduptés.) 

M. le président, Au troisième alinca, je 
suis saisi à l'instant d'un amendement ue 
M. Demusois, tendant à la suppression do 
set alinéa. 

La parole est à M. Domusois pour soute- 
nir son amendement. 

K. Demusois. Je n ai pas pu dépuser cet 
amendement pus tôt. En effet, si le Conseil 
nous avait fait l'honneur d'accepter 
l'amendement de M. Chaintron, vous cum- 
prenez parfaitement, monsieur le prési- 


dent, que dans ce cas je n'avais pas à 
insister, 
Quoi quil en -oit, run alueudement 


tend à supprimer le troisième alinéa de 
l'articie 1°, Pourquoi ? Parce que Je consi- 
dère cette disposiuiun comme yangereuse, 

Eile est dangereuse parce qu'elie .uisse 
croire qu'il est possible, par des muditica- 
tions de délail, par des petites réformes 
partielles, d'amélivrer ;a silualion des cum- 
munes, Si cet élat d'esprit s inslaure, ce,a 
veut dire qu'il n'est pas besoin de recourir 
à la réforme généraie des finances loeales, 
et ce sera encore une raison de plus pour 
retarder «e vote du projet portant réforme 
des finances locaies. 

C’est déjà un premier défaul, Je eruis 
qu'il est sérieux, car il y a longiemps que 
nous sommes saisis de projets portant mo- 
dification des finances locales et çes pro- 
jets ne viennent jamais, Il est à penser 
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que nous pourrons nous retrouver, dans 
un an, en fin 1950, dans la même situation, 
parce que, je le répète, par voie de petites 
réformes partielles, on laisse croire qu'on 
peut arranger les choses. Or il n’en est 
rien. 

D'autre part, je crois cette disposition 
dangereuse, parce qu'eilc conduit à ces 
imposilions nouvelles, à des impôts nou- 
veaux, qui viennent s'ajouter aux charges 
<+# trop lourdes payées par le contribua- 
ble. 

On me dira, je l’entends bien, que cette 
disposition est facultative, que les commu- 
nes peuvent la voter ou ne pas la voter. 
C'est.également exact, et l'on pourrait me 
faire de reproche, à moi qui suis un parti- 
san très résolu des libertés communales, 
de prendre position contre une disposition 
facultative. Je m'excuse, mais les enseigne- 
ments que je tire d'une certaine expérience 
dans le domaine communal m'incilent jus- 
tement à me méfier de ces apparences fa- 
cultatives. J'ai le senliment qu'il:advien- 
dra ceci par exemple. Si une commune, 
n'usant pas de ce moyen facultatif, se limi- 
tant aux dispositions obligatoires, se 
trouve en difficulté au point de vue bud- 
gétaire et s'adresse au Gouvernement pour 
obteuir les subventions qu’elle peut pré- 
tendre obtenir, qu'arrivera-t-il ? Eh! bien, 
j'ai cette certitude que le Gouvernement, 
avant même de se préoccuper de la de- 
mande de subvention en soi, se préoccu- 
era de savoir si la commune a bien uti- 
isé tous les moyens à sa disposition. 
Comme Ja commune n'aura pas utilisé le 
troisième alinéa qui est en discuSsion, on 
ne manquera pas alors de dire: avant de 
demander une subvention, commencez 
donc d’abord par vous procurer par vos 
ropres moyens et dans le cadre de la loi 
es ressources dont vons avez besoin. 

C'est ainsi que les choses se sont pas- 
sées dans d'autres circonstances. Et cela 
aboutit au rejet de la subvention. 

Agira-t-on ainsi ? Qui, j'en suis absolu- 
ment persuadé, et en voici une preuve. 
Tout récemment il a été admis au bénéfice 
des communes une quatrième journée de 
prestations. Les communes sont libres ou 
non de l'appliquer, mais je me suis in- 
quiélé de savoir dans quelles conditions 
on répartirait le fonds commun deg che- 
mins vicinaux pour le cas où les com- 
munes n’useraient pas de ce moyen de la 
quatrième journée de prestations, On m'a 
fait savoir que puisqu'il y avait une qua- 
trième journée de prestations, il faudrait 
tout de même que l’on en tienne compte 
et que l’on se préoccuperait de savoir si 
les communes usent bien de tous les 
movens mis à leur disposition. 

Vovez comme l'expérience conduit À ré- 
fléchir sur des textes en apparence très 
démocratiques, mais seulement en appa- 
rence. Si les communes n’usent pas de ce 
troisième alinéa on leur refusera le soutien 
demandé en leur disant: revoyez votre 
budget et usez de ce troisième alinéa. 
Ainsi, en fait, ce facullatif devient obliga- 
toire. C’est une sorte de pression morale 
qui sera exercée. Chacun comprend que 
les communes, dont les difficultés sont 
grandes — le fait a été reconnu par le 
ministère de l'intérieur — seront, en 
réalité, tenues de recourir à ce procédé 
pour essayer d'équilibrer leurs finances. 

C'est contre cela que je m’élève, car, 
qu'on le veuille ou non, ce sont des impo- 
silions nouvelles qui en découleront, et 
qui, s’ajoutant à des charges déjà trop 
lourdes, ne manqueront pas de créer un 
mécontentement encore plus grand. 

Le danger, également, c’est qu'en pré- 
sence de ce mécontentement, le Gouverne- 
ment — comme il nous en a donné 
un exemple il n'y à pas très longtemps, à 





propos des patentes, où c'est sa responsa- 
bilité qui était en jeu; rappelez-vous, il 
y à eu toute une campagne de presse — 
fasse relomber la responsabilité sur les 
administrateurs communaux, Ici même, 
dans celte enceinte, nous avons été 
unanimes à protester contre cette manière 
de faire. 

Je n'insiste pas, mais si, demain, nous 
nous trouvons placés dans celte même si- 
tuation, on nous dira que ce sont ces 
mèmes administrateurs communaux qui 
sont responsables et on essayera de dresser 
ces populations, écrasées d'impôts nou- 
veaux, non plus contre le Gouvernement, 
mais contre les administrateurs des com- 
munes. Cela, nous ne l'acceptons pas; 
c’est pourquoi j'ai pris la responsabilité 
de déposer cet amendement! que je vous 
demande de bien vouloir adoptée dans 
l'intérêt même des communes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. te président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. M. Demusois a fait un 
très intéressant cours de psychologie sur 
les conditions les meilleures dans les- 
quelles une commune pourrait eblenir 
une subvention. 1 n’y a qu'un malheur: 
c’est qu'il n’y a plus de crédits de l'Etat 
sur lesquels pourrait être financée une 
subvention. Par conséquent, ce traité du 
parfait art de persuasion perd de son in- 
térêt pratique. 

Au surplus, M. Demusois prétend que si 
les communes peuvent voter la taxe de 
0,25 p. 100, elles s’accommoderent plus fa- 
cilement de leurs misères et qu'il vaudrait 
mieux supprimer ce remède, afin que le 
«nal, étant plus intolérable, soit plus sû- 
rement et plus rapidement évincé. Cela 
s'appelle la politique du pire. La commis- 
sion de l'intérieur déconseille au Conseil 
de la République la politique du pire. 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Le ministre 
des finances est heureux de manifester, 
pour une fois au moins, qu'il esb partisan 
des libertés communales, en laissant les 
administrateurs communaux libres de 
créer des ressources communales en auto- 
risant une perception nouvelle d'impôts. 
C'est le motif pour lequel il rejette l'amen- 
dement Demusois. 

M. le président. L'amendement est re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernemem. 

Estl maintenu ? 

M. Demusois. Je voudrais indiquer à 
M. le rapporteur et à M. le ministre que 
leur argument porte véritablement à faux, 
car s’il était donné suite à mon amende- 
ment, cela aurait au moins cette significa- 
tion première que, devant la détresse des 
communes, on sera bien obligé de prendre 
à cnrs le projet de réforme des 
finances locales, alors que si l’on reste sur 
le plan des dispositions qu’on vous de- 
mande de voter, je le répète, nous nous 
retrouverons en 1950 sans avoir discuté 
du projet de réforme des finances locales. 
C'est tout de même assez important et je 
pense que M. le rapporteur, très au cou- 
rant des difficultés communales, aurait 
pü, sur ce point, me donner son agré- 
ment. 

Je dis à M. de Tinguy du Pouët que vrai- 
ment sa conception des libertés commu- 
nales a un caractère si précaire que je 
n'ose le suivre dans ce domaine. Ce que 
nous avons demandé en premier lieu, c’est 
une réforme des finances locales qui as- 
sure vraiment aux communes le moyen 
de subvenir à leurs besoins. C'est aussi 
de ne pas les écraser de charges comme 





| 


maintenant et vous verrez que nous se. 
rons alors dans la voie du respect des li. 
bertés communes. 

M. te président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. de président. Par voie d'amendement, 
M. Jacques Masteau, rapporteur, an nom 
de la commission des finances, propose, à 
la fin du troisième alinéa de l'article 19, 
de supprimer les mots: « et à 0,50 p. 400 
pour les affaires passibles de la taxe locale 
au taux de 2,70 p. 100 ». 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'armende- 
ment que j'ai reçu mandat de présenter 
au nom de la commission des finances 
reprend le texte adopté par l'Assemblée 
nationale. Le plafond de 0,50 p. 100 n'y 
était pas prévu pour les affaires passibles 
de la taxe locale au taux de 2,76 p. 100, 

Votre commission a pensé qu'il était bon 
de maintenir la majoration de taux exis- 
tante pour les affaires dont il s’agit. Mais 
elle a cru équitable de ne pas envisager 
une nouvelle surcharge. C'est son avis que 
je vous donne, sans plus, 

Le Conseil appréciera. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission, saisie au fond ? 

M. le rapporteur. La commission de l'in« 
térieur a eu connaissance de cet amende- 
ment de la commission des finances. Elle 
a décidé de ne point s'y rallier. 

Il lui semble, en effet, que dès l'instant 
où la législation de juillet dernier a con- 
sacré des régimes d'imposition différents 
pour les affaires ordinaires et pour les 
affaires entreprises intégrées, l'identité du 
taux de la surtaxe aboutirait à revenir en 
quelque manière sur la différence de ré- 
gime qu'on avait voulu instituer quant à 
la taxe. 

Par ailleurs, je voudrais faire observer À 
M. Masteau qu'une partie des inconvé- 
nients qu'appréhendait la commission des 
finances n'existe pas en dernier état de 
la rédaction de la commission de %'inté- 
rieur, puisque les taux de 25 et de 50, 
étant des taux maxima, il sera possible, 
le cas échéant, à un conseil municipal de 
se tenir au-dessous de ce taux, Telles sont 
les raisons pour lesquelles Ja commission 
de l’intérieur conclut au rejet de l'amen- 
dement. 

M. le président. La commission de l'in- 
térieur repousse l'amendement, L'amende- 
ment est4l maintenu ? 

M. Rochereau. Je demande la parole pour 
explication de vote. 

M. le président. !a parole est à M. Ro- 
chereau pour explication de vote. 

M. Rochereau. Je m'en rapporterai au 
texte voté par la commission des finances; 
et je voudrais me placer sur un terrain 
peut-être un peu différent de l’habituel, 
uniquement sur Je terrain économique; 
c'est une erreur un LE trop répandue que 
de considérer que les charges publiques 
peuvent êlre indéfiniment augmentées 
sans risques d'inflation, pourvu qu'elles 
soient couvertes automatiquement par des 
recelles “correspondantes. 

Quand les impôts dépassent les limites 
raisonnables qui sont d'ailleurs assez vite 
atteintes, l'inflation, si elle peut étre en 
effet corrigée sur le plan monétaire, ne 
fait en réalité que se déplacer et elle re- 
nat alors sur le plan économique par 
‘action que les charges fiscales exercent 
sur les coûts de revient et, par conséquent, 
sur les prix de vente. - 

Les établissements intégrés ne se sont 
pas institués simplement au gré de la fan- 
laisie de ses créateurs, ils ont répondu 
certainement À une nécessité économique. 
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I y a eu des erreurs, des abus, cela n’est 
pas douteux, mais de là à vouloir les sup- 
primer par le biais de la fiscalité me pa- 
ruît exagéré. 

I y a déjà à la base cette différence de 
de CE qui les amène à payer la taxe 
lealé à 2,70, au lieu de 4,50. 

Je considère, par conséquent, que l'on 
peut s'en référer au texte de Ja commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique qui ne fait que reprendre le texte 





de l’Assemblée nationale qui maintient à | 


la base la différence de traitement désiré. 

M. Henri Cordier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Henri 
Cordier. 

M. Henri Cordier. Je ne rallie à la 
position prise par M. le président de la 
commission de l'intérieur. et pour expli- 
quer ce vote, je dirai qu'il s'agit, en l'es- 
pèce, C’un juske équilibre entre le com- 
merce de détail et les entreprises inté- 
J'estime que ee petit commerce, 
qui est aujourd'hui surchargé d'impôts, 


grées. 


fait partie de ces moyennes et petites 
entreprises qui forment l'armature de ce 
pays. 

Je vous demande de bien vouloir vous 


ranger à l'avis de la commission de linté- 
rieur ; et vous aurez ainsi défendu ce petit 
commerce qui est un élément de stabilité 
et mérite tout notre intérêt. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais 
faire observer que la commission des ii- 
nances a toujours e1 la volonté de bien 
maintenir la différence de taux; je le sou- 
ligne une fois encore, 

M. Henri Cordier. Si la <iluation est en 
Equilibre dans la taxe æn principal. elle 
doit l’êtse dans la taxe accessoire, e’est-à- 
dire dans les 25 centimes additionnels. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 


det. 
M. Pierre Boudet. Me-darmes el rmes- 
sieurs, je ne volerai pas l'amendement 


présenté par la commission des finances. 
En effet, dans cette assemblée, où très 
souven! j'ai entendu défendre ee qu'on 
appelle les petites et moyennes entre- 
prises, je crois qu'il nous est donné au- 
jourd'hui une excellente occasion de le 
faire, non point en paroles, mais en fait. 
Jout le monde sait quelles sont les difti- 
cultés du petit et moyen cammeree lJors- 
qu'il se trouve en concurrence avee ce 
qu'on appelle par un joyeux euphémisme 
les entreprises intégrées et que j'appel- 
lerai plus simplement les magasins à sue- 


cursaies multiples. Tout le monde sait 
quelle concurrence âpre, dure, ces so- 
ciétés à succursales multiples font au 
pelit et moven comimerce, || y a une ma- 


nière de rétabiir par la fiscalité, je 
veux bien, puisque nous ne pouvons pas 
laire autrement l'égalité entre Je petit 
et moyen commerce et les sociétés à suc- 
cursales, c'est de re); l'amendement 
qui vous est propose. 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix 
senté par M. Masleau, 
de la commission des fin 

(Après une épreuve à main levée dé- 
clarée douteuse par le bureau, le Conseil, 


demande 


l'amendement pré- 
rapporteur, au nom 


inces, 


par assis et levé, décide de ne pas adcpter 


l'amendement.) 


M. le président. Je mels aux voix les 
deux derniers alinéas de l’article 1°. 


# 
1 

(Ces tertes sont adoptés.) 
M. le président. Far voie d’amendement 
M. Denvers, et les membres de Ia com- 
mission de la marine et des pêches pro- 
posent de compiéter comme suit Farti- 


cle 17: « Sont exonérées, pour la totalité 
du seul taux obligatoire de la taxe locale 
additionnelle, les affaires visées à lar- 
tisle 12, 17°, te, 2e et 3° alinéas du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires », 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mes chers collègnes, nous 


_ne voulons pas ici créer une chaine d’exo- 


nératiens de pe. ose professionnelles 
nouvebles. Nous voulons simplement, pour 
marquer notre suite dans les idées, comme 
l'a conseillé M. le président de la com- 
mission de l'intérieur, reprendre un texte 
que nous avions déjà proposé au cour 
de eette année, en juillet dernier, à lFap- 
probation du Conseil de la République. 
Cet amendement qui, d'ailleurs, a été 
approuvé à cette époque par notre aséeMm- 
blée.: tendait à obtenir l'exonération de la 
tixe locale additionnelle pour toutes les 
affaires traitées en matière de construc- 
tion navale. 

Si, aujourd'hui, la commission de Ja 
marine marchande et des pêches, au nom 
de liquelle je parle, insiste une fais de 
plus pour appeler l'attention du Conseil de 
la République sur la gravité de la menace 
de ehômage qui pèse sur l’ensembie des 
constructions navales francaises, e’est 
parce que, dans quelques mois, nous allons 
peut-être avoir en face de nous des 


| dizaines et des dizaines de mille de chô- 


meurs. C'est grave, particulièrement grave, 
et pour l'avenir de notre armement fran- 
et pour la situation sociale de la 


eais 


| classe ouvrière. 


M. Abel Durand. l'eut-être des milliers. 

M. Denvers. C'est peut-être déjà fait. 

C'est pourquoi je demande au Gouverne- 
ment de vouloir bien accorder, cette fois-ei 


| encore, ce qu'à travers tous les textes de 


| 


réformes fiscales, il a toujours élé donné 
et recomnu: une exonération de la taxe sur 
le chiffre d'affaires au profit des construc- 


| tions navales. C’est parce que je crains de 
| voir s'installer bientôt, demain peut-être, 


la misère et la ruine dans un grand nom- 


‘| bre de foyers ouvriers, que je vous prie 


de répondre favorablement au souci de 
votre commission de la marine marchande. 

Mais, tenant compte également de la 
perte qui pourrait résulter en matière de 
recettes municipales budgétaires dans 
cette exonération que nous pourrions 
accorder, c'est pourquoi nous avons admis 


lun texte transactionnel, par lequel nous 


vous proposons tout simplement de 
n'exonérer de cette taxe que pour le taux 
obligatoire. 

Autrement dit, les communesæur le ter- 
riloire desquelles se trouvent des établis- 
sements de constructions navales pour- 
ront, si elles le désirent, et en vertu de 
l'urticle 1% du texte que nous disculons, 
et sous leur seule responsatilité, instituer 
la surtaxe facultative de 0,25. 

Vous voyez que nous nous SOMMES Mon- 
trés assez coneiliants par rapport aux exi- 
“ences du mois de juillet dernier. Nous en 


| appelons à l'attention et à la soillicitude 
de tous nos collègues du Conseil de la Ré- 


| rêts 


publique, soucieux de l'avenir d'une éco- 
nomie, celle de la marine marchande, 
source de richesses incomparables pour 
notre pays, soucieux tent aussi des inté- 
des collectivités locales et du sort 
des ouvriers. 


M. le président. 


commission ? 

M. le rapporteur, La commission de l'in- 
térieur s'en rapporte sur ce point à la 
sagesse du Conseil. 


Quel est l'avis de la 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 





M. le soue-secrétaire d'Etat. Le Gouver- 
nement adoptera la même attitüde, sous 
le bénéfice de deux observations. 

La première, c’est que la voie des exoné- 
rations, si elle est ouverte, risque d'êlre 
fort dangereuse et une série d'amende- 
ments qui se trouvent déjà déposés suffi- 
rait à expliciter, dans quelques instants, 
le motif de cette première réserve. 

D'autre part, il fañt considérer, et je 
tiens à attirer sur ce point l'attention au 
Conseil de la République, qu'en exonerant 
les chantiers de constructions navale<. on 
va créer pour un certain nombre de villes 
et, en particulier, de villes sinistrées, car 
la plupart des ports sont ‘les ports sinis- 
trés, des difficuités financières con<idéra- 
bles, qui ont amené déjà, l'été dernier, 
l’Assensblée nationale à ne pas suivre le 
Gouvernement qui avait alors adopté la 
position du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
L'amendement 


Durand. 

M. Abel-Durand. que 
nous avons. présenté en exemptant us 
constructions navales de la loi tend à réta- 
blir ce qui était précédemment le droit 
commun. 

L'indnstrie des constructions navales <e 
trouve dans une situation unique en 
France : de par sa nature elle est soumise 
sans restriction à la concurrence inter- 
nationale. Certes, cette concurrence se fait 
p'ésentement sentir fort lourdement, car 
après la période de reconstruction des 
flottes, elle s’est avivée entre les chantiers 
de constructions navales qui, à l'heure ac- 
tuelle, se disputent les commandes. 
Quand je dis à l'heure actuelle, je fais 
allusion à un appel d'offre qui a eu lieu 
il y a quelqnes semaines, et où nos chan- 
tiers, malgré leur position excellente du 
point de vue technique, se sont vus oppo- 
ser, par les chantiers étrangers, une con- 
currence et des prix contre lesquels ils 
ne pouvaient pas Intter pour des raisons 
que ee m'est pas Fheure d'exposer ici. 

Le problème posé n'est pas seulement 
un problème financier, communal, c'est 
un problème économique, c'est aussi un 
problème social. 

Nous sommes à 
que nous 
exactitude, 


la veille, à une date 
pourrions presque fixer avee 
dans les chantiers de cons- 
tructions navales d’un chômage qui ne 
Pourra que s'accroitre, si le Gouverne- 
ment n'acceple pas, comme tous ses pré- 
décesseurs, de suivre une politique de 
Soutien qui s'impose dans ce domaine et 
que tous les pays maritimes pratiquent. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous rap- 
pelle qu'il y à 39 milliards inserits 


: au 
budget de cette année au titre des inves 


M. Abel-Durand. Je le sais 
sieur le ministre, mais 
ces 39 milliards vont couvrir 
actuellement engagées. 

Ce qu'il importe de noter, c’est qu'il 


bien, mon- 
aussi! que 
} 


uepenses 


» 41 
}t Sais 


ues 


faut prévoir un programme d'avenir, et le 
chômage qui va commencer au mois 


d'avril dans un chantier que je connais et 
provoqué, précisément, par le fait que, les 
commandes n'étant pas arrivées à temps, 
il va falloir, dans un atelier, ier du 
personnel. 

; C’est avec un que 
je fais appel au Conseil pour qu'il vote 
ce texle, en lui donnant une valeur indi- 
cative, en montrant par là qu'il se préoc- 
cupe d’un problème qui est de sauver les 
chantiers navals français. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


n 
. ilCelreIer 


sentinit nl d'angoisse 


M. Jean Maroger. Je demande la parule. 
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M. le président. La parole est à M. Maro- 
ger. . 

M. Jean Maroger. Je voudrais ajouter un 
raot et revenir à ce que je disais cet été 
sur cette même question. Contrairement à 
ce qu'on pense, il ne s’agit pas d'une exo- 
néralion en faveur des construclions na- 
vales. car les industries ne payent pas la 
taxe en question. 

Vous savez que ne sont pas assujettis à 
cette taxe les producteurs soumis à la 
taxe à la production. 

Par conséquent, les produits industriels 
sont exonérés de la taxe locale. 

Si la question se pose à propos de ja 
jnarine marchande et des chantiers de 
construction navale, c'est parce qu'une 
disposilion spéciale, précisément en vue 
de faciliter leur exploitation, les a exoné- 
rés de la taxe à la production. 

De ce fait, la taxe locale prétend les 
reprendre, mais les reprend seuls. Si, dans 
un mème port, se trouve, à côté du chan- 
tier de construction navale, une usine de 
fabrication de clous ou de pâtes alimen- 
taires, elle ne payera pas la taxe locale 
dont il s’agit. 

I y a, en matière fiscale, un vieux prin- 
cipe qu'exemption vaut payement. Le fait, 
pour les chantiers navals, d'être exonérés 
de la taxe à la production doit les laisser 
assimilés, quant à. la taxe locale, aux 
autres industries. 

C'est ce que la commission des finances 
vous avait expliqué cet été quand cette 
question était déjà venue en discussion. Je 
vous rappelle qu'à ce moment-là nous 
avions eu l'appui de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et que, finalement, le Conseil 
avait voté cette disposition. 

Je demande au Conseil dè ne pas se 
déjuger. Je conçois que le ministre soit 
peut-être gêné pour venir au secours de 
cette thèse. comme il l'avait fait cet été, 
puisque l'Assemblée nationale ne l'a pas 
suivi. Je continue à penser que son pré- 
décesseur, à cette même place, était micux 
inspiré en défendant la thèse que je sou- 
tiens et qui tend à appuyer l'amendement 
de la commission de fl marine marchande. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernernent ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat. je m'en rc- 
mets à la sagesse du Conseil 


M. le président. Fersonrne ne demande 
lus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second 
ainendement, présenté par M. Denvers ct 
les membres de la commisson de la ma- 
rine et des pêches tendant à compléter 
comme suit l'article 1°: 

« Sont exonérées, à concurrence de 50 
pour 100, les affaires effectuées en gros, 
à la première vente, par les expéditeurs 
de port maritime, quelle que soit leur po- 
sition, en ce qui concerne les produits 
visés à l'article 12, (19°), du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires ». 

La parole &st à M. Denvers. 


M. envers. Mes chers colicgues., j 
ru'excuse de l’entêtement que je mets 
essayer de défendre une cause À laquelle 
nous tenons à la commission de ia marine 
inarchande 

Si j'interviens pa! cet atmendement qui 
tend à exonérer en partie les affaires en 
gros, à la première vente, effectuées par 
les expéditeurs dans les ports maritimes, 
queile que soit leur: position, c'est parce 
qu'il s'est créé 


l'an dernier une injustice 
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Cette injustice consiste à ‘taxer les 
premières ventes en gros des produits de 
la mer, alors qu'à côté on exonère jusqu'à 
concurrence de 50 p. 160 les opérations 
faites dans les mêmes conditions par les 
grossistes en produits agricoles. 

Il est un second motif sur lequel j'ap- 
pelle toute votre attention: c'est que c'est 
sans doute la seule catégorie de profes- 
sionnels qui, en plus des taxes et des im- 
pôts ordinaires qui frappent toutes les pro- 
fessions commerciales, soit assujettie à 
ce qu'on appelle les droits de péage. Le 
profit de ce droit de péage est consacré à 
l'amélioration des installations portuaires 
de la commune où s'exerce la profession 
de l'expéditeur de produits de la mer. 
C'est la seule cafégorie, dis-je, qui sup- 
porte. supplémentairement un droit qui 
n'existe nulle part ailleurs. 

Nous entendons défendre cn même 
temps les deux amendements que nous 
avons déposés au nom de la commission 
de la marine marchande. 

Les arguments dégagés devant vous au 
milieu de cette année, pour le mème objet 
demeurent et se renforcent. Vouloir frap- 
per par trop les éléments d'une économie 
qui, si elle disparaissait, ne donnerait plus 
rien en vue d’une amélioration des instal- 
lations portuaires, serait aller à l'encontre 
des intérêts mêmes d'une commune mari- 
time. Je parle en connaissance de cause, 
puisque je suis maire d'une commune de 
ce genre. 

Nous voulons assimiler entièrement les 
expéditeurs des ports, en regard des char- 
ges fiscales, aux collecteurs de produits 
agricoles. Contrairement à ce qu'a déelaré 
hier soir à l'Assemblée nationale M. le 
ministre de l'intérieur, les collecteurs de 
denrées agricoles sont exonérés pour partie 
de la taxe locale additionnelle. 

Si vous ne nous suiviez pas dans l'amen- 
dement que nous soutenons, nous pour- 
rions peut-être, par mesure transaction- 
nelle, admettre que les expéditeurs de 
ports, quelle que soit la position qu'ils 
prennent, puissent au moins êlre exoné 
rés jusqu'à concurrence du montant du 
droit de péage suxquelis ils sont assujettis, 
sans toutefois-aller au delà de 50 p. 100 du 
taux obligatoire de la taxe Jocaie. 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'en- 
tends vous proposer au nom de la ceim- 
mission de la marine marchande. Nous 
commettrions une véritable injustice en 
n'essavant pas de faire pour les uns ce 
qu'on fait pour les autres, dans les môê- 
nes circonstances. {Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, 
je continue ma tâche ingrale, en disant 
à M. Denvers avec quel regret je dois 
m'opposer à son amendement. 

Je n'ignore pas la situation dès rna- 
reveurs, puisque je représente un dépar- 
tement côtier, mais je suis je gardien de 
l'ordre dans la fiscalité. 

ll existe bien une exonération à laguelle 
se réfère M. Denvers en faveur des pro- 
duits -agricoles; mais cette exonération 
n'est accordée qu'aux produits pour les- 
quels on ‘a payé la taxe À l'achat de 
{ p. 100. Pour ces produits, la taxe loca'e 
est réduite de moitié, c'est-à-dire que éon 
taux est de 0,75 p. 100. Au total, par con- 
séquent, c'est 1,75 p. 100 qui sont payés, 
au prethie stad pour ces produits \Er1- 
col. S, 

Les Iareveurs se trouvent cxonéeres jar 
suite du jeu des dispositions juridiques 
qui font que les armateurs étant considé- 
rés comme commercants, il n’y a pas lieu 
de percevoir la taxe à l'achat sur les pro- 


duits de hase. Pa conséquent, dr ma 
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reveurs, au lieu de payer une taxe à 
l'achat s'ajoutant à la taxe de transaction, 
et à la taxe locale, payent exclusivement 
la iaxe de transaction et la taxe locaïe. 

Si bien que la comparaison des-geux 
situations, qui a servi de base à l'amen- 
dement de M. Denvers, nous conduit, à 
mon regret — je le dis au Conseil de la 
République et à sa commission de la ms- 
rine et des pêches — à rejeter le prin. 
cipe de la solution proposée. 


M. Denvers, Je demande k paru'c, 
M. le président. La parole est à M. Don. 


vers, 


M. Denvêrs, Ii est bien dominage que 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
ne veuille pas continuer de témoigner au- 
jourd'hui de la sollicitude qu'il a accordée 
aux Inareyeurs en juillet dernier. Il avait 
alors compris la situation des expéditeurs 
de ports et leur avait assuré qu'en tout 
état de cause, on ne leur réclarmerait pas 
l'arrérage dû au titre de la taxe locale 
pour la période allant du 1T janvier au 
31 juiliet 1949. 

Autrement dit, je lui demande simple- 
ment d'être logique avec lui-même et de 
continuer ce qu'il a si bien commencé. 


M. le président, Quel est l'avis de La 
cornraission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur. Ia commission s'en 
rapporte à la sagesse du Conseil. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Je derniande 
la parole. 

M. le président, I: parok est à M. ie 
sous-sécrétaire d'Etat, , 

M. le sous-Secrétaire d'Etat. Jc \cux dire 

seulement un mot pour expliquer le motif 
de ce changement d’attitude. 
IH y avait eu une mauvaise interpréta- 
tion des mareyeurs et M, le ministre des 
linances, qui ne peut pas être toujours 
implacable, avait décidé de leur faire une 
remise de droits, . 

On ne peut pas tirer conclusion d'u 
acte gracieux pour en inférer que la re 
mise doit être permanente, 

M, le président, l'ersonne ne dermand 
plus la parole ? 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Denvers. 


(L'amendem£ni n'est pas adopté.) 


M, le président. Par voice d'amendemeni, 


M. Denvers et les membres de la com- 


mission de la marine et des pêches pro- 
posent de compléler comme suit larti- 
cle £: 

« Sont exonérées, à concurrence de la 
différence existant entre le taux de la taxe 
locale additionnelle et le taux des droits 
de péage portuaire, les affaires effectutes 
en gros, à la première vente, par les expé- 
diteurs de port, quelle que soit leur posi 
ion, en ce qui concerne les produits visé: 
à l’articie 12, 19° du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires. » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers, Je ne soutiens pas Mot 
amendement, monsieur le président, ca 
je crains qu'il ait le même sort que cel 
que j'avais déposé précédemment, 

M. le président, L'amendement csi re. 
tire 

Je mets aux voix l’ensemble de l'ar 
Cig 1" complété par l'amendement d«d 
M. Degvers 

(L'articl 1 ainsi complété, 
adonté 
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M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Clavier propose d'insérer un article 
additionnel {7 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« L'article 43 du eode des taxes sur Je 
chiffre d’affaires est compiété par l'alinéa 
suivant: 

« En ce qui concerne les ventes d'eau, 
d'électricité et de gaz, la quote-part reve- 
nant aux communes, du produit de Ja taxe 
perçue sur le chiffre d'affaires réalisé dans 
chaque centre distributeur sera répartie, 
pour leur être attribuée, entre toutes les 
coramuues dépendant dudit centre, propor- 
tionnellement au montant des ventes faites 
dans chaque commune. £n outre, la quoic- 
part, du même produit revenant aux de- 
parlements, sera répartie, pour leur être 
attribuée, entre chacun des départements 
dépendant dudit centre, proportionnelle- 
ment au montant des ventes faites dans 
chaque département, » 

La parole est à M. C'avier. 


M. Clavier. Mes chers coliègues, c'est le 
souci de la logique, c'est aussi l'intérêt 
que je porte particutlièrement aux com- 
unes rurales qu: m'aménent à cette tri- 
bune pour défendre, au mom du rassem- 
bement des gauches républ'caines, le texte 
d'un amendement qui constiluerait l'ar- 
ticle {er bis du projet qui nous vient de 
l'Assemblée nationale. 

Depuis toujours, mes chers collègues, on 
cherche le moyen de mettre à la disposi- 
tion des communes les ressources neces- 
saires à l'équilibre de leur budget, La taxe 
locale est évidemment un de ces moyens; 
mais dès qu'on s'y réfère, on se rend 
compte que les petiles communes sont 
dans un état d'infériorité manifeste par 
rapport aux villes, Les petites communes 
ne comptent pas DR de commer- 
cants; :eurs habitants effectuent leurs 
achats à la vile voisine, et la dime, qu'en 
effectuant ces achats fs payent aux comi- 
merçcants äe la ville, profite au budget de 
cetle dernière et n'apporte aucune espèce 
d'avantage à la commune qu'ils habitent. 
C'est pourquoi, soit dit en passant, ie ré- 
gime des taxes locales, qui avait été inst 
tué aniérieurement à 1948, n'a été d’au- 
cune espèce de secours au budget de nos 


communes rura.es, 


Le décret du 9 décembre 1948 à généra- 
lisé l'application de la taxe locale. Il n’a 
pas. pour autant, augmenté le nombre des 
établissements passibles de la taxe, qui 
existaient dans nos communes rurales 

Vous avez dû vous-même, par une modi- 
fication au décret du 9 décembre 1948, 
faire ‘effort nécessaire pour que des re 
cettes, qui échappaient aux communes ru 
rales, leur soient attribuées. 

En me reportant à cette loi du 31 juillet 
1949, suivant laque:le la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le ch'ffre d’affaires 
est perçue dans la commune où le rede 
vable possède l'établissement qui réalise 
les affaires taxah'es, quel que soit le lieu 
du siège social, de la livraison des produits 
vendus, de l'exécution des travaux ou de 
la prestation des services, je constate que 
vous avez été obligés d'apporter une déro- 
gation à ce principe général en ce qui 
concerne, singulièrement, les entreprises 
de travaux pub'ics dont vous savez qu'an- 
térieurement elles ne pavaient la taxe lo- 
cale sur le montant tota! de leurs travaux, 
qu'ils fussent exécutés en France ou en 
Navarre, nu'au siège de leur étab'issement. 

Vous avez été ainsi amenés, pour procu- 
rer des re:sources aux communes sur .6< 
territoires lesquel'es s'exécutent les tra- 
vaux, à apporter une dérogation à se prin- 
cipe et à décider que la taxe locale serait 
pereue cette fois, non pas au siège de 
l'établissement, mais sur le lien même 
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FT 
d'exécution des travaux. C’est un pas de 
lus que je vous demande de faire dans 
le même sens. 

L'amendement que je soumets à vos dé- 
libérations concerne les centres de distri- 
bution d’eau, de gaz et d'électricité. 

En l’état actuel de la législation, la vente 
d'eau, de gaz et d'électricité est eonsidérée 
comme faite au siège du centre de distri- 
bution, La taxe est perçue dans ia coïn- 
mune où est établi le centre de di-tribu- 
tion. Le produit de cette taxe est attribué 
tant à la ville dans laquelle se trouve ins- 
taillé le centre de distribution qu'au dé- 
partement dont elle dépend. 

Pour être clair, je vais donner un CxeIm- 
ple: Dans le département de lAisne, que 
je représente, existe un centre de distri- 
jution d'électricité à Saint-Quentin. Tout 
le courant consommé ou acheté dans le 
département est facturé par le centre de 
distribution de Saint-Quentin et par deux 
autres centres de distribution instatlés à 
Reims et Epernay, qui sont des villes du 
département voisin, celui de fa Marne. 

Ên l'état actuel de la législation, toutes 
les taxes perçues sur le courant consommé 
dans le département vont à a ville de 
Saint-Quentin et, en outre, à Ia ville de 
Reims, à celle d'Epernay et au départe- 
ment de la Marne. 

Cette répartition ne me paraît avoir le 
mérite ni de la logique, ni de l’équ'té. II 
n'est pas logique, il n’est pas équitable 
que des impôts à assiette locale, pavés par 
les habitants du département de PAisne, 
profitent au budget du département de la 
Marne et au budget des villes de Reims 
et d'Epernay. 

À l'intérieur mème dn département, ji 
n'es, pas plus logique, ni plus normal, que 
les taxes à base locale payées par tous 
les habitants du Jépartement de l'Aisne 
bénéficient uniquement au budget de. la 
ville de Saint-Quentin. 

Mes chers collègnes, ce phénomène qui 
se passe dans mon département et sur 
lequel j'attire votre attention, se produit, 
se déroule dans tous les départements de 
France. La question vous intéresse donc 
ious également. 

Mon ameudement, qui tend à remédier 
à cette <iltuation, est ainsi concu : 

« En ce qui concerne les ventes d’eau, 
d'électricité et de gaz. ia quote-part reve- 
nant aux communes, du produit de Ja taxe 
perçue sur le chiffre d'affaires réalisé dans 
chaque centre distributeur sera réparti, 
pour leur être attribué, entre toutes les 
communes dépendant dudit centre, pro- 
portionnellement au montant des ventes 
faites dans chaque commune. En outre, la 
quote-part, du mème produit revenant 
aux départements sera répartie, pour leur 
être attribuée, entre chacun des départe- 
ments dépendant dudit centre, proportion- 
nellement au montant des ventes faites 
dans chaque département, » 

Si vous J’adoptez, chaque ville, chaque 
village bénéficiera, quel qne soit le cen- 
tre de dlis'ribution dont À Es en ce 
qui concerne l'eau, :e gaz et l'électricité, 
de la part qui lui revient logiquement sur 
le produit le la taxe locale que leurs habi- 
‘ants aur2mt payée Il en ira de même 
pour le département. 

IL ne s'ensuivra, pour autant, au-une 
dfficalté particulière pour les centres de 
distribution qui sont À l'heure présente 
les collecteurs de la taxe locale. I leur 
suffira d'étahlir un état, par commune 
des ventes d'électricité ou de gaz qnils 
it faites et de le remettre à l’administra- 
tinn, Cet état, us le possèdent déjà Ils 
n'auroni qu'à en tirer une copie 
Moyennaut quoi, nos villages triuveront 
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de la taxe sur les ventes d'eau, de gaz et 
d’électrieité un moyen efficace d'équilibrer 
leur budget, 

J'entends bien l’objection.…. 


M. de La Gontrie. 11 n'y en à pas! 


M. Clavier. Si vous êtes tous d'accord, je 
n'insiste pas. 

J'indiquerai simplement pour termuner 
que j'estime, et je souhaite que vous par- 
tagiez mon sentiment, que nous ne pou- 
vons pas faire aux communes rurales qui 
nous ont donné leur confiance un pus 
beau caleau de nouvel an. \pp! tudJisse- 
ments.\ 


M. le président. L'armmendement est-il 
main:enu ? 


M. Clavier, Oui, monsieur le président. 
M. le président, Quel est l'avis de la 


COMMISSION ? 


M. le rapporteur. La conmission n'a pas 
délibéré sur cet amendement. Son prési- 
dent s'en voudrait de refuser fl'oftre 
d'étrennes qui vient d'être si grariense- 
ment faite. 

Je voudrais simplement faire obsarver 
que ee tex'e aboutit à augmenter jes trans- 
ferts de recettes au profil des petites com- 
munes et qu'il eit regrettable que !l'en- 
semb'e de l'opération n'ait pas éte fai en 
même temps au mais de juillet dermer, 
ce qui aurait singulièrement simplifis les 
prévisions des uns et des autres. 


La commission s’en rapporte au Conseil. 
M. le ministre. Le Gouvernement aussi! 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement. 
(L'amendeme nt est adopté.) 


! 


er 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. ie pré- 
sident de l’Assemblée nationale un proyet 
de loi, adopté par l'A:semblée natiomae, 
portant ouverture des crédits applicables 
au mois de jaavier 1%50 et autorisation 
provisoire de percevoir les impôts pour 
l'exercice 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous ie 
n° 959, distribué, et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Suite de la discussion et adoption d'un avie 
sur un projet de loi, 


M. le président. Avant de reprendre la 
discussion du texte sur la taxe locale, je 
voudrais faire une communication :u 
Conseil. Il est vingt heures. Cependant il 
me parait indispensable de poursuivre :e 
débat car, ainsi que :’ont dit tous les ora- 
teurs, ce texte doit être en principe adopté 
définitivement par l’Assemblée nationale 
avant minuit. 

J'rndique au Conseil que l’Assemblée na- 
lionalke vient d'ailieurs de suspendre ses 
travaux et de renvover sa séan:e à vingt- 
trois heures pour que son vote puisse in- 
tervenir avant la fn du 31 décembre. 

D'autre part, le Conseil vient d'être saisi 
par l’Assemblée nationale de la transmis- 
sion de ce que j'appellerai pour être ra- 
pide le douzième provisoire de janvier 
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La commission des finances se réunira 
vers vingt et une heures trente. Son pré- 
sident nous fera connaître à quelle iseure 
le Conseil pourra être saisi du rapport. 

Quoi qu'il en soit, il faut pousser l’exa- 
men du projet sur la taxe locale jusqu'à 
son terme. (Assentiment.) 

Nous en étions arrivés 

J'en donne lecture: 

« Art. 2. — Le produit de la taxe locale 
visé à l’article précédent est attribué inté- 
gralement et uniformément, comme suit: 

« 60 p. 100 à la commune; 

« 15 p. 100 au département; 

. « 25 p. 100 au fonds national de péréqua- 
ion. 

« Dans le département de la Seine, le 
produit de la taxe est attribué à concur- 
rence de: 

« 75 p. 100 aux communes, y compris 
Paris ; 

« 15 p. 100 au département de la Seine; 

« 140 p. 100 au fonds national de péré- 
guation., » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mon groupe m'a demandé 
d'essayer d’apaiser les inquiétudes et les 
craintes que pouvaient avoir les défen- 
seurs, à TAssemblée nationale, du prin- 
cipe de la différenciation des taux de 
répartition, et de défendre la position 
prise par la commission de l’intérieur. Les 
apaiser, en ce sens que, quel que soit le 
£aux dont on affectera la part communale, 
ën fonction de l'importance des com- 
munes, les résultats mathématiques et 
chiffrés seront les mêmes pour les bud- 
gets communaux. 

Nous avons, de toute manière, à assu- 
rer au moins le maximum des recettes 
encaissées au titre de 1948. Ce sera sim- 
plement, pour les communes à qui nous 
donnerions 65 ou 70 p. 100, une espèce 
d'anticipation, une avance qu'elles se fe- 
raient donner sans attendre les décisions 
du fonds national de péréquation. 

IL faut donc être aussi simple, aussi 
juste que possible. On nous a dit que les 
grandes villes avaient des charges incon- 
nues des petites. J'en suis convaincu 
mais j'ajoute que les grandes villes, qui 
sont généralement des chefs-lieux d’ar- 
rondissement ou de département, sont 
aussi des centres d’altirance de la clien- 
tèle, contributive. 

Ce sont généralement des centres aca- 
démiques, des centres artistiques et elles 
drainent d'un peu partout, des consom- 
mateurs, c’est-à-dire des contribuables. 
En face de ces grandes villes, il s’en 
trouve une multitude de petites et de 
movennes, Ces dernières sont au nombre 
de 37.000 contre 890 villes de plus de 
19.000 habitants. 

Ces petites communes, elle aussi, ont 
des besoins onéreux; elles aussi ont du 
retard en ce qui concerne leur équipe- 
ment et leurs réalisations sanitaires, s0o- 
cia'es, 

Le fait pour nous de maintenir le texte 
inilial du Gouvernement ne constitue pas 
en aucune manière une injustice à l’égard 
des grandes villes. Ce faisant, nous conser- 
vons sa valeur au geste de solidarité 
que nous avons voulu faire, en juillet der- 
nier, en créant le fonds national de pé- 
réquation. 

Voilà ce que j'entendais dire afin que 
l'Assemblée nationale nous comprenne et 
veuille bien ne pas insister dans cette 
voie afin de ne pas compliquer la tâche 
des gens qui doivent mettre en applica- 
tion les payements des taxes locales dont 
H s'agit, (Applaudissements à gauche.) 


à l’article 2. 





M. le président. Far voie d'amendement, 
MM. Chapalain, Jean Durand et Boivin- 
Champeaux proposent de rédiger comme 
suit le 1% alinéa de cet article: 

« Le produit de la tax8 locale visé à 
l’article précédent est attribué intégrale- 
ment et uniformément, comme suit: 

65 p. 100 à la commune; 

15 p. 100 au département; 

20 p. 100 au fonds national de péréqua- 
tion », 

(Le 2° alinéa sans changement.) 

La parole est à M. Chapalain. 

: M. le président. La parole est à M. Chapa- 
ain, 

M. Chapalain. Mes chers collègues, avec 
nos collègues MM. Boivin-Champeaux et 
Jean-Durand, nous avons demandé de mo- 
difier légèrement le taux de répartition du 
fonds de péréquation. Nous savons en ef- 
fet que, pour l'année 1950 — et M. le mi- 
nistre nous l’a répété — les charges des 
collectivités se sont élevées; nous savons 
aussi que leurs ressources ne seront 
guère augmentées. Mais nous voudrions 
disposer, au cours de l'exercice, de dispo- 
nibilités budgétaires, nous permettant de 
faire face aux dépenses nombreuses et im- 
vortantes qui nous incombent. C’est pour- 
2e sans attendre la répartition du fonds 
de péréquation, nous voudrions que dès 
maintenant, sans favoriser les grandes vil- 
les et sans inquiéter les petites communes 
rurales, porter ce taux à 65 p. 100. Je le 
répète, ce fonds de péréquation nous est 
absolument indispensable pour 1950. (Ap- 
nlaudissements sur les bancs supérieurs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Léo Hamon, président et rapporteur 
de la commission de l'intérieur. La com- 
mission a adopté le taux de 60 P. 100; elle 
croit devoir s'y tenir pour les raisons 
mêmes qui ont été indiquées tout à l'heure 
par M. le vice-président du conseil, à sa- 
voir que l'élévation à 65 p. 100 appauvri- 
rait à l'excès le fonds de péréquation. 


M. Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane. Au cours de celte discussion, 
il a été démontré que la répartition qui 
est faite aux communes est notoirement 
insufiisante. 

LL est bien évident que si l'on réduit 
le pourcentage d’attributions au fonds na- 
tional de péréquation, le déficit sera sup- 
porté par les petites communes. Je sais 
bien que la plupart des villes auront de 
grandes difficultés pour équilibrer leur 
budget en 1950. C’est le cas de la commune 
que j'administre, mais ce n’est pas une 
raison de se dérober au devoir de soli- 
darité. 

C’est pour cela que je vous demande de 
repousser l'amendement qui est proposé, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre, Comme l'indique le rap- 
porteur, j'ai combattu par avance à la tri- 
une <et amendement, en indiquant 
qu’alors que le taux de 25 p. 100 donne 
au fonds de péréquation normalement 17 
milliards, celui de 20 p. 100 amputerait le 
fonds de 3 milliards. Cela lui permettrait 
eut-être, dans une année normale, de 
aire juste face à ses obligations priori- 
taires, mais risquerait d'interdire toute 
répartition en une année de crise. 

Je demande instamment à l’Assemblée 
de ne pas retenir cet amendement, 

M, Chapalain, Je demande la parole, 








M. le président. La parole est à M. Cha- 
palain. 


M. Chapalain. Je voudrais répondre à 
M. le ministre qu’à l’Assemblée nationale 
il a adopté la répartition en trois catégo- 
ries, IL a denc une deuxième position au 
Conseil de la République. 

Ensuite de voudrais souligner que tout 
à l'heure il nous a dit que, si l’on portait 
le taux à 65 p. 100, il resterait encore au 
fonds, au lieu de 21 milliards, 17 milliards 
c'est-à-dire une somme correspondant à 
He versée au fonds de péréquation en 

49. 

Les petites communes peuvent être assu- 
rées qu'elles toucheront exactement en 
1950 ce qu’elles ont touché en 1949. 
(Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. L’amendement est-il 
maintenu ? 

M. Chapalain. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. Reveillaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Re- 
veilaud, pour explication de vote. 

. M. Reveillaud. Monsieur le président, je 
tiens à dire qu’il serait fâcheux, à mon 
avis, que le Conseil de la République ne 
manifestät pas en la circonstance, en re- 
poussant l'amendement de M. Chapalain, 
son appui aux petites communes, si nom- 
breuses dans notre pays, et cela d'autant 
plus qu'il ne s’agit pas d'une question de 
fond, comme l’a reconnu M. Chapalain lui- 
même, mais simplement d’une question 
de commodité pour quelques grandes 
villes qui ont peur d’éprouver des diff- 
cultés de trésorerie, Pour cette simple 
question de commodité, avoir l'air de re- 
nier la pensée généreuse qui a conduit à 
l'institution du fnds de péréquation se- 
rait jeter un trouble profond dans l'esprit 
de nos maires ruraux. Quant à moi, je 
suis résolument opposé, je l'ai dit, à 
l'adoption de cet amendement. 

M. le président. La parole est À M. Pie, 
pour expliquer son vote. 


M. Pic. Un mot simplement pour confir- 
mer, au nom du groupe socialiste, ce qua 
vient de dire notre collègue M. Réveillaud. 
Il est évident qu'en ce qui concerne la con- 
clusion de la répartition, que vous votiez 
60 100 ou 65 p. 100, ainsi que notre 
collègue M. Denvers vous le montrait tout 
à l'heure, les résultats proie et finan- 
ciers seront les mêmes. La seule différence 
est celle qu'a signalée notre collègue 
M. Chapalain, à savoir les facilités de tré- 
sorerie que donnerait à certaines grandes 
communes le versement direct de 65 p. 100 
au lieu de 60 p. 100 

J'ai déjà répondu par avance, tout 4 
l'heure, à cette objection en exprimant le 
vœu que, le comité national de répartition 
— s'il est amené à continuer à fonction- 
ner l’année prochaine sur les mêmes bases 
que cette année — n'ayant pas à perdre 
six mois, comme il l’a fait en 1949, le tra- 
vail puisse être largement terminé bien 
avant la date où il a été terminé cette 
année. J'ajoute qu'au point de vue des 
communes rurales le vote de ces 65 p. 100 
au lieu de 60 p. 100 serait d’un effet psy- 
chologique déplorable et qu’il ne serait pas 
conforme à l’origine même du Conseil de 
la République de le voter. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groups 
du rassemblement des gauches républi- 
caines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
gouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption....ve 98 
Contre ........ sos 200 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Sur l'article 2, je suis saisi de deux 
‘amendements qui peuvent donner lieu à 
une discussion commune. 

.. Le premier (n° 5), présenté par MM. Debù- 

Bridel, Pierre de Gaulle, Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, Mme Devaud, MM. La- 
fay et Laffargue, tend à rédiger comme suit 
le deuxième alinéa de cet article: 

« Dans le département de la Seine, le 
produit de la taxe locale est attribué défi- 
nitivement à concurrence- de : 

« 80 p. 100 aux communes du départe- 
ment, y compris Paris. 

« 15 p. 100 au département de la Seine. 

« 5 p. 100 au fonds national de péré- 
quation. » 

Le second (n° 10), présenté par M. Geor- 
ger Marrane et les inembres du g'oupe 
communiste et apparentés, tend à repren- 
dre pour le deuxième alinéa de cet article 
de texte adopté par l’Assemblée nationale 
et ainsi conçu: 

« IV. — 1° Dans le département de la 
Seine, le produit de la taxe locale est atiri- 
bué difinitivement à concurrence de : 

« 75 p. 100 aux communes du départe- 
ment, y compris Paris. 
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« 15 D: 100 au département de la Seine; 
« 2° En ce qui concerne les communes 


suburbaines de la Seine, le produit de 
15 p. 100 des sommes perçues sur leur 
territoire sera réparti entre lesdites com- 
munes suivant les modalités ci-dessous: 


« a) 7 p. 100 seront affectés par préciput 
aux communes particulièrement défavori- 


sées. Les modalités de répartition en seront 
fixées par le comité visé au 3° du présent 
paragraphe ; 

« b) Le reliquat fera l'objet de la répar- 
tition suivante: 

« 60 p. 100 à la commune du lieu de 
recouvrement ; 

« 40 p. 100 à un fonds départemental 
de péréquation. Les modalités de réparti- 
tion en seront fixées par le comifé visé 
au 3° du présent paragraphe. 

« Ce fonds recevra en outre la fraction 
du produit de la taxe locale perçue par 
la Ville de Paris et prévue par l’article 37 
de l'ordonnance du 30 décembre 1944, et 
qui est fixé à 0,15 p. 100 du chiffre des 
affaires imposables ; 

« 3° Le comité chargé de la répartilion 
de la fraction de 7 p. 100 et du fonds dé- 
partemental de péréquation visés ci-des- 
sera composé en majorité de maires 
élus. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances déterminera: 

« La composition de ce comité. 

« Les modalités de désignation des repré- 
sentants des municipalités, » 

Ces deux amendements ont des points 
communs et des parties différentes, mais 
tous deux visent le même alinéa. 

Je donne d’abord la parole à M. Pierre 
de Gaulle pour soutenir le premier amen- 
dement. 

M. Pierre de Gaulle, L'amendement 
qu'un certain nombre de collègues et moi- 
même avons eu l'honneur de déposer à 
l'article 2 du projet a pour objet de re- 
prendre, au moins en partie et à concur- 
rence, d’ailleurs, de chiffres légèrement dif- 
férents, le projet initial présenté par le 
Gouvernement à l’Assemblée nationale, sur 
un point particulier. 

Il s’agit, vous l’entendez bien, de fixer 
la part revenant aux communes du dépar- 








tement de Ja Seine, et particulièrement à 
Paris, dans la répartition des sommes per- 
ques sur le territoire du département au 
titre de la taxe locale. 

Nous estimons, en effet, que la situation 
de Paris, et celle, d’ailleurs, des communes 
de la banlieue, vaut une situation préfé- 
rentielle assez sensiblement améliorée. 
Voici pourquoi : 

L'effet que les mesures adoptées par le 
Parlement depuis un an peuvent produire 
eur la situallon financière de Paris est 
très important en ce qui concerne non 
seulement l'augmentation des charges — 
sur ce point Paris est assimilé à toutes 
ies communes de France et les explications 
données tout à l'heure soit par MM. les 
rapporteurs, soit par M. le ministre, sont 
parfaitement claires et nettes — mais aussi 
ia diminution des recettes des communes, 
en particulier de Paris. 

Cette diminution provient essentielle- 
ment de trois sources, qui cumulent leurs 
effets. La première source est la modifi- 
cation complète opérée par la loi, en dé- 
cembre dernier, du régime de la taxe lo- 
cale lui-même, qui, en créant le fonds na- 
tional de péréquation, a privé Paris comme 
toutes les grandes et moyennes villes 
d'une partie relativement importante des 
ressources procurées par la taxe locale, 
toutes choses éga'es d’ailleurs et compte 
tenu, bien entend, de la hausse des prix 
survenue dans l'intervalle. 

Deuxième source: le rendement prévu 
à l'origine en ce qui concerne la taxe 
locale, sur le territoire de Paris et de la 
banlieue, a été sens‘blement inférieur au 
chiffre établi parle ministère des finances, 
inférieur tout simplement parce qu'on a 
surévalué, par rapport à un produit total 
de la taxe qui, d'après <e que nous a dit 
M. le miuistre, a été plus satisfaisant pour 
l’ensemble du territoire que l’on S'y at- 
tendait, la part représentant les trans- 
actions opérées dans le département de 
la Seine en général et à Paris en parti- 


culier. Il s’est produit, de ce fait, pour 


Paris, une diminution des recettes prévues 
supérieure à 2 milliards. 

Il y à une troisième source législative 
de diminution des recettes parisiennes qui 
est également fort importante. Elle pro- 
vient de l’appiication de la loi votée par 
le Parlement en juillet dernier et qui en- 
tend faire éclater, en quelque sorte, la 
taxe perçue sur les affaires d'entreprise 
entre les divers points du territoire où 
s'exécutent des travaux, au lieu de les con- 
centrer sur ie lieu même du siège social. 


Pour toutes les grandes villes et pour 
Paris en particulier, ceci correspond à une 
perte notable par rapport aux prévisions 
établies au mois de décembre et au mois 
de janvier dernier. Cette perte peut être 
évaluée, pour Paris, à environ 1.500 mili- 
hons. 

Dans l’ensemble, je constate donc que 
les me LÉ par le Parlement depuis 
un an, qui, d’une façon générale, désavan- 
tagent waturellement toutes les grandes 
villes et même toutes les villes moyennes, 
ont particulièrement frappé Paris. 

Îil n’est pas dans les intentions de ceux 
de mes collègues qui ont déposé cet amen- 
dement ni de moi-même, d'ailleurs, de 
revenir sur le problème même du fonds 
national de péréquation. 

Nous entendons bien que les communes 
rurales en particulier, les petites com- 
munes en général, sont très défavorisées 
et dignes de pitié, encore que nous aurions 
préféré — en tout cas c'est mon avis per- 
sonnel — voir établir une sorte d'écran 
entre l'effort fait par les contribuables des 
grandes villes en faveur de leurs compa- 
triotes des -« ites villes et des petites com- 
munes, au lieu de leur demander de payer 


k 





en quelque sorte directement d’un çontri- 
buable à un autre, suivant le système 
actuel, 

_ Autrement dit, nous aurions préféré — 
j'espère qu'un jour on en viendra là,! 
au lieu d'établir un fonds de péréquation: 
intercommunal — que l’on établisse un 
régime de subvention de l'Etat en faveur! 
des départements ou des communes les! 
plus pauvres. 

Dans la situation actuelle, ce serait adop-; 
ter une mesure conforme essentiellement, 
à la justice que de rétablir, au moins pour, 
partie, les pourcentages que le Gouveme- 
ment avait fixés lui-même dans son projet: 
"vf à l’Assemblée nationale. Je rap- 
pelle, en eflet, que Paris — on est quel- 
quefois amené à le rappeler dans nos dis- 
cussions, bien que personne ne l’oublie, 
mais chacun est porté à défendre, c’est 
tout naturel, les intérêts de ses propres: 
mandants — est la capitale de la France. 

A ce titre, Paris — le département de 
la Seine aussi, d’ailleurs, en tant que ré- 
gion parisienhe — doit faire face à des 
charges absolument exceptionnelles, qu'il 
entend d’ailleurs assurer et qu'il a assu- 
rées jusqu’à présent dans de bonnes con- 
ditions, mais qui sont actuellement me- 
nacées en quelque sorte par la situation 
présente. Je rappelle que Paris, avec ses: 
2.600.000 habitants je m'excuse de 
prendre surtout l'exemple de Paris, mais 
évidemment je le connais mieux que 
celui des communes de banlieue — paye 
un budget d'ensemble de 44% milliards, 
alors que, par comparaison, la ville da 
Bordeaux, par exemple, qui compte pré- 
cisément 10 p. 10Q des habitants de Paris, 
c'est-à-dire 260.000 habitants, a un budget 
de l’ordre de 2.500 à 2.600 millions, qui 
est loin, par conséquent, d'atteindre le 
dixième du budget de Paris. 

C'est dire que les Parisiens payent des 
dépenses d'intérêt général dans une pro- 
portion iofiniment plus considérable que 
lies autres communes de France et plas 
particulièrement même que beau:oun de 
grandes villes, 

Les dépenses d'intérêt général sont 
d'ordres très divers. Pour votre édification, 
j'en rappellerai seulement trois. 

Dans le budget total de 44 milliards, qi 
va être celui de Paris pour 1950, l'effort. 
de contribution que Paris fait pour l'as- 
sistance publique, c’est-à-dire surtout pour: 
ses hôpitaux, représente 10 milliards de 
francs, ce qui est évidemment énorme, 
parce que c'est presque le quart du bud- 
get total. Ces 10 milliards correspondent, 
non pas seulement aux dépenses qui, nor- 
malement, devraient être à la charge de 
Paris — commune au titre de l'assistance 
médicale gratuite, qui ne dépasseraient pas 
4 ou 5 milliards — mais aussi aux dé- 
penses générales de l'assistance publique 
de Paris. En raison de la réputation de 
son corps médical et également la qualité 
de ses hôpitaux — en dépit de tout ce que 
l’on peut dire peut-être d'une certaine iñ- 
adaptation provisoire aux méthodes et aux 
nécessités modernes — il afflue À Paris 
une quantité considérable de malades qui 
viennent de province ou de banlieue et 
qui sont, comme par hasard, des malades 
graves et difficiles à traiter, dont les soins 
coûtent cher. Il s’y ajoute le fait que les 
hôpitaux de Paris poursuivent une beso- 
gne d’expérimentation et d'étude qui re- 
présente des frais très élevés, par rapport 
aux frais proprement dits des soins. 

Second exemple, que l’on cite souvent, 
qui est moins important quant aux 
sommes engagées, mais qui présente un 


côté presque amusant, anecdotique: Paris 
est, à ma connaissance, la seule commune 
de France qui ne reçoive de l'Etat aucune 
contribution pour l'entretien de celles de 
ses routes appartenant au domaine public 
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national, alors que toutes les villes de 
France voient l'Etat participer à l’entre- 
tien des routes nationales qui les tra- 
versent. 

Troisième exemple qui a également son 
importance : en raison des nécessités du 
maintien de l’ordre dans la capitale de la 
France, la police parisienne coûte irfini- 
ment plus cher aux parisiens, ainsi d’ail- 
leur, qu'aux habitants du département de 
la Seine, que lu police nécessaire dans les 
communes de moindre importance. 

On a cité des chiffres qui sont peut-être 
susceptibles de contestation quant à leur 
montant exact, mais non au point de vue 
de leur ordre de grandeur, Il faut se rap- 
peler, en effet, que chaque parisien paye 

our l'entretien, et d’ailleurs pour la qua- 
fite de sa police, nécessaire à la sécurité 
même de l'Etat, une somme variant entre 
1.500 et 1.600 francs, alors que dans toutes 
les autres communes, y compris Îles 
grandes villés, chaque habitant paye 
49 francs. La différence est considérabie. 

On peut évaluer à 15 milliards de francs 
au moins le montant des dépenses d’inté- 
rêt général que Paris est amené à exposer 
et pour lesquelles il ne reçoit aucune con- 
tre-partie. C’est donc une mesure d'équité 
qui sera certainement approuvée par l’en- 
semble de nos collègues, non pas, seule- 
ment, par ceux qui ont, en tant que re- 
présentants des grandes villes, des inté- 
rêts correspondant aux nôtres dans une 
certaine mesure, mais même par tous nos 
collègues qui s'intéressent plus spéciale- 
ment aux communes de petile importance. 

Je suis convaincu que l'unanimité se 
fera de façon qu’en dépit des circonstances 
qui nous sont imposées du dehors, en 
quelque sorte, Paris reste digne de sa ré- 
putation de capitale française. Il ne m’ap- 
partient pas d’en faire l'éloge; d’ailleurs 
chacun d’entre vous, du fait même qu’il 
est à Paris de façon régulière pour partici- 
er aux travaux du Conseil de la Répu- 
lique, est tout imprégné, j'en suis sûr, 
s’il ne l'avait été avant son élection, du 
caractère que revêt la capitale et de la 
nécessité de le maintenir pour la gloire 
et pour le renom du pays. 

C'est dans ces conditions que nous pro- 
posons d'adopter cet amendement à l’ar- 
ticle 2, tendant à rédiger le deuxième ali- 
néa de la façon suivante: 

« Dans le département de la Seine, le 
produit de la taxe locale est attribué déf- 
nitivement à concurrence de: 80 p. 100 
aux communes du département, y compris 
Paris; 15 p. 100 au département de la 
Seine ; 5 p. 100 au fonds national de péré- 
quation. » 

J'ajoute que la diminution de la quote 
part apportée par les communes du dé- 
partement de la Seine au fonds national 
de péréquation paraît ressortir à environ 
un milliard et que ceci représente pour le 
fonds une perte d'une certaine importance, 
mais qui devrait être largement compen- 
sée par le fait que l'Etat, se conformant 
à des ob:igations qu'il a assumfées, versera 
effectivement au fonds national de péré- 
quation les 2.700 millions qui correspon- 
aent à l'échange d'une subvention au fonds 
national, contre les subventions d'équilibre 
iutrefois consenties aux communes. (Ap- 
plaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche, au centre et de la droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, la si- 
tuation des communes de banlieue est en 
général très difficile, 











et il est évident que } 


si, à eu de recevoir, comme premicre | 
répartition, 75 p. 100, elles recevaient 
80 p. 100, il n’en est pas une qui s’en 
plainai il. 

Cependant les communes de la banlieue 
ge là Seine se sont réunies pour examiner 


la question, pas toutes cependant, puisque 
les communes R, P. F. se sont retirées 
de l’Union amicale des maires de la Seine. 
Je défends donc ici un texte qui représente 
le point de vue de la grande majorité 
des communes de la Seine, des maires de 
toutes tendances, à l'exception des com- 
munes dirigées par le R, P. F. Nous pen- 
sons, nous, que, quelles que soient les 
difficultés des communes de banlieue, il 
est normal que nous participions dans une 
proportion efficace au fonds de péréquation 
national, 

C'est pourquoi nous avons été d'accord 
pour maintenir le taux de 75 p. 100 comme 
première répartition pour les communes, 
15 p. 100 pour les départements, el 
10 p. 100 pour le‘fonds de péréquation na- 
tional. 

Mais si nous pensons que les communes 
de la Seine doivent faire cet effort, à plus 
forte raison Paris doit-il égaiement le faire. 

Que:s que soient les arguments appor- 
tés ici par M. le président du conseil mu- 
nicipal de Paris, chacun d’entre vous sait 
bien que c’est la ville de France qui dis- 
pose du maximum de matière imposable 
et que c’est aussi la ville de France qui 
bénéficie au maximum de la participation 
de consommation de tous les hab'tants 
de la France. 

Il y a en effet très peu de familles pari- 
siennes qui ne reçoivent pas, à certains 
moments, des parents ou des amis de pro- 
vince, et quand ceux-ci viennent à Paris. 
ils dépensent souvent beaucoup, et leur 
consommation ne rapporte pas à leur. dé- 
partement de résidence, mais à la ville 
de Paris. . 

M. le général Corniglion-Molinier, 
contraire est également vrai ! 

M. Georges Marrane, Vous avez même 
des Parisiens qui se recrutent en pro- 
vince. Au surplus, les parents de province, 
Jorsqu'is viennent à Paris, font tous des 
dépenses plus élevées qu’ils ne feraient 
dans leur département. Pourquoi ? Paree 
qu’il n’y a pas une ville en France qui 
ait l'attrait des grands magasins pari- 
siens; il n’y a pas une ville en France 
qui ait l'attrait des spectacles parisiens. 
LL est donc évident qu'il n’y a pas une 
ville de France qui bénéficie dans une 
aussi forte proportion aux dépenses d’une 
grande partie de la population française. 

C'est pourquoi, en raison de leffort de 
solidarité que les communes de banlieue 
sant décidées à s'imposer, sans pour au- 
tant bénéficier de tous les avantages de la 
ville de Paris, il me paraît juste que la 
vile de Paris s'impose également une 
telle participation de solidarité pour ali- 
menter le fonds national de péréquation. 
Je demande donc, au nom de la grande 
majorité des maires de Ja Seine, qu'on 
s’en tienne, sur ce point, au texte qui à 
été adopté par l’Assemb'ée nationale, afin 

ue les communes de la Seine et la ville 

e Paris participent, pour une proportion 
de 10 p. 100, au fonds national de péré- 
quation. 

M. le président. Vous venez, monsieur 
Marrane, de soutenir en même temps vo- 
tre amendement. 

M. Marrane., Non, monsieur le président, 
c'est tout à fait différent. 

M. le président, Quel est 
commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
ceux d’entre vous qui connaissent ma cir- 
conscription comprendront que ma situa- 
tion soit quelque peu délicate. Mes col 
lègues de la Seine savent, au’surplus, qu'il 
m'est arrivé d’exercer des fonctions qui 
me rendent sensible aux arguments qui 
ont été développés à cette tribune. Mais 


Le 


J'avis de la 


je n’oublie pas que je suis rapporteur de : 





la commission. Cela crée des devoirs 
même quand ils ne sont pas agréalbles. 

M. Jacques Debü-Bridel, Nous respec- 
tons vos crupules. 

M. le rapporteur. Par conséquent, je 
dois dire que iles pourcentages adaptés 
par la commissici sont ceux que vous 
savez ei qui figurent dans son rapport, 

M, le ministre, Je demande la parole, 

M. le président. La paro'e est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, si 

l’Assemblée n'avait pas introduit une taxe 
facultative de 0,25 p. 109 en supp'ément, 
je dirais qu'il fut, non seulement voter 
l'amendement de M. Debñû-Bridel, mais re- 
prendre l’ancien pourcentage du Gouver- 
nement, qui est de 85 100 en raison 
des charges particuliè’es de la ville de 
Paris, dont certaines sont dues au fait 
que Paris est la capitale de la France et 
que ses finanres sont dans une situation 
difficile. 
_ Toutefois la situation est un peu modi 
fiée et je veux me borner à donner quel- 
ques chiffres, Pour Paris, sur le taux de 
15 p. 10) la taxe rapporte, en 1949, qua- 
torze milliards et demi, Sur ces mêmes ba- 
ses, la cotisation supplémentaire de 0,25 
p. 100 équivaut à trois milliards. Par con- 
séquent avec les 75 p. 100 et la majora- 
tion de 0,25 p. 100, Paris peut compter 
sur une recelte de 17 millitrds et demi, 
alors que les 83 p. 100 ou les 85 p. 1% 
que proposait le Gouvernement, sans les 
0,25 p. 100, représentent respectivement 
quinze milliards et demi ou 16,4 milliards. 
La situation de Paris est done meilleure 
avec 75 p. 100 de taxe plus 0,25 p. 10%, 

Un sénateur au centre. À condition que 
ris vole cette taxe. 


M. le ministre. À condition, bien en- 
tendu, que la ville de Paris vote cette taxe 
de 0,25 p. 100. 

. qu'elle ne l'eût été avec les 85 p. 100 
de taxe du projet gouvernemental, Dans 
ces conditions, je m'en rapporte à ja sa- 
gesse de l'Assemblée. 

Es Debü-Bridel. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Debn- 
Bridel, pour répondre à M. le ministre. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je ne conteste 
pas que la possibilité pour la ville de Pa- 
ris d'user d'une augmentation de la taxe 
de 0,25 p. 100 améliore une situation qui 
est à l’heure actuelle très grave... 

M. le ministre. Difficile, seulement. 

M. Jacques Debü-Bridel. .. mais je con- 
teste lés calculs et les chiffres de M. le 
ministre, et je ne suis pas sûr que son 
administration soit entièrement d'accord, 
du moins l’administration responsable, je 
veux dire celle de la ville. Ces chiffres 
sont établis sur le rendement de la taxe 
actuelle pour l’ensemble de l'année écou- 
lée. Or, le rendement de cette taxe, depuis 
juillet, n’a cessé de décroître régulière- 
ment ave: le nouveau régime de perceyr- 
tion intitué par la loi du 31 juillet, qui est 
si préjudiciable à la ville de Paris. Elle au- 
rait, certes, sans conteste intérêt à voir ré- 
tablir l’ancien régime de la taxe à la vente 
au détail; le régime de la taxation et de 
fonds commur esi encore aggravé par la 
perception sur le lieu du travail. Bref, 
compte tenu du rendement de Ja taxe, de- 
puis juillet, nous serons loin sans doute 
des 17 milliards que nous avions entrevus 
et nous ne devons tabler que 14 milliards 
à peine pour Paris, 

Je crois done qu'il est sage et juste, non 
pas. de rétablir le taux de 85 p. 100 réduit 
à 83 p. 100 que vous aviez pris, monsieur 
le ministre, la responsabilité de groposer 
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et de défendre devant le Parlement, ais 
d'adopter l'amendement | j'ai déposé 
avec M. Pierre de Gaulle, laissant à Paris 
&0 p. 100 au produit de l'impôt, pourcen- 
tage qui donne du reste satisfaction aux 
scrupules de notre collègne M. Marrane 
quant à la participation de Paris et de Paris 
geul -—— j'aurai l'occasion d'en reparler 
tout à l'heure en répondant à son amen- 
dement — au fonds notional de péréqua- 
tion. Car l'amendement qu'il a déposé 
aboutirait à décharger la participation de 
certaines communes de banlieue au détri- 
zuent de la seule ville de Paris. 

Je crois qu'il est sage d'adopter ce taux 
de 80 p. 1006 qui permettra sans doute à la 
ville d'équilibrer son budget alourdi par 
des mesures qui ne dépendent pas d'elle et 
de mettre fin à la situation actuelle que 
vous-même, monsieur le ministre, quail 
lez de sérieuse. 

M. le président, Je vais co:suller le 
Consei sur l'amenrierment. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M, le président. La proie est à M. Bou- 
det. 

M. Pierre Boudet. Mon explication sera 
brève. Je voudrais simplement qu'on nous 
explique par quoi se traduirait la réduc- 
tion de la participation au fonds comtaun 
de à p. 106 qui est demandé à titre excep- 
tionnel pour Paris, Ce qui nous intéresse, 
c'est de savoir de combien on privera Île 
fonds commun, réparti sur l'ensemble des 
cotumimunes, pou£ le donner à Paris. Si 
l'on retire aux autres communes un mil- 
liard, je regrette de constater que l'on 
rend à ceux qui sont les plus pauvres 
Le ressourecs qui leur sont indispensa- 
bles. 

Car enfin, Paris, dans le projet tel qu’il 
arrive de l'Assemblée nationale, bénéficie 
d'un régime cx‘eptionnel, puisqu'il est 
dit que, dans le département de I Seine, 
il sera altribué 75 p. 100 aux communes 
du département, alors qu'il n'est attribué 
aux autres comimunes de France que 60 p. 
30. 

li y à déjà là en faveur de Paris un 
avantage certain. On veut en ajouter un 
autre. 

Je regrette dc ne | y <ouscrire, 
car cel avantage que l'en veut faire à Pa- 
ris c'est, en définitive, à l'ensemble des 
communes françaises qu'on veut le faire 
payer. Je vaterai donc l'amendement qui 
nous est soumis, » 

M. le président. La paruie est à M. Dé 
veikiud, pour LE éme de vote. 

M. Réveillaud. Monsieur le président, en 
quelques mots, je voudrais exposer la 
position. Nous avons été très surpris 
quand nous avons-vu le texte qui, pour la 
vepartition de 1949, avait placé la ville de 
Paris et le départemert de Ja Seine en 
dehors du grand effort de solidarité au- 
quel j'ai fait allusion tout à l'heure et qui 
s'était manifesté à l'égard üss communes 
vuraics en situation difficile. 

Cela. s'est traduit à FlUrmon nat'orale 
des inaires par une protestation vigou- 
réuse contre ce que nous considérions 
comme un abus d'interprétation, plaçant 
le département de la Seine dans une si- 
tuation unique par rapport à tous les au- 
tres départements. Il a même été question 
d'un pourvoi devant le conseil d'Etat con- 
tre cette interprétation qui nous à paru 
«busive. 

Aujourd'hui, nous nous trouvons en 
présence, non seulement du maintien du 
text qui a été pris comine base pour 
1949, mais d'une demande d'augmenta- 
‘on de l'inégalité qui nous avait choqué 
antérieurement, 

Or, mes chers collègues, il faut que je 
vous fasse connaître le sentiment, que 
certainement M, lo président du conseil 
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municipal de Paris n'a pas « réalisé », de 
nos cotumunes de province: quand elles 
ont appris Ja création de ce fonds de pé- 
réqualion, el'es l'ont considére comme 
un grand geste «tes communes riches à 
l'égard des communes pauvres. Quand 
elles ont vu par la suite que l’on créait 
une situation particulière pour le départe- 
inent de la Seine, elles n'ont plus pu corn- 
prendre. Cela les a révoitées, 

Ceries, un Parisien comme moi, qui ai 
été fonctionnaire pendant toute ra Car- 
riere dans la capitale, qui y habite depuis 
1960 et qui supporterais les conséquences 
du vote que je demande, je coraprends 
mieux que personne votre position. Je 
n'ignore pas les dépenses particulières qui 
sont indispensables à Paris, mais ce que je 
sais aussi, et ce que certains de nos 
collègues viennent de dire, c'est que Pa- 
ris est dans une situation exceptionnelle 
au point de vue des recettes. Cela vient 
du fait que Paris est une capitale qui re- 
coit non seulement tous les Français qui, 
comme le disait M. Marrane, ont l'ambition 
de faire un tour à Paris, mais aussi tous 
les étrangers qui veulent visiter la France, 
ces fameux touristes qui sont venus en 
nombre si important cette année à Paris, 
et qui recomimenceront, nous l'espérons, 
l'été prochain. 

Vous avez des recettes exceptionnelles, 
et vous seriez les seuls à ne pas vouloir 
paver 1u même titre que les autres dé- 
partements français ? C'est absolument 
impossible. Je vous dis que si vous per- 
sistez dans votre attitude, vous produ rez 
un véritable désenchantement dans toutes 
nos cominunes rurales. 

Vous ne savez pas, monsieur de Gaulle, 
ce qu'est le sort du maire d’une petite 
commune rurale. Vous avez des difficultés, 
c'est entendu, mais vous ne connaissez 
pas les angoisses d’un homme qui ne peut 
inêrne pas toujours trouver, dans son bud- 
get, de quoi payer son garde chamnètre 
ou son secrétaire de mairie, qui est obligé 
lui-même, toute la journée, d'être à Ja 
disposition des électeurs pour leur donner 
des consei's. Vous, vous éprouvez évidem- 
ment des difficultés pour établir léquili- 
bre de votre budget, mais vous avez tou- 
jours un moyen d'en sortir. 

C'est pourquoi je vous demande de re- 
noncer spontanément à votre amendement, 
qui aurait pour effet de vous soustraire 
seuls aux difficultés qui sont celles de la 
communauté francaise. Si vous n'y re- 
nonciez pas, je demanderais fermement 
au Conseil de montrer sa sollicitude pour 
le sort des communes de France en vo- 
tant contre votre amendement. 

M. Jacques Debü-Bridel, Je Germande la 
paro:e. 

M. te président. La paroïe est à M. Debà- 
Bridel. 

M. Jacques Debû-Br'del. Mesiarnes, mes- 
sieurs, je demande la paroie pour la se- 
conde fo:s, et je m'en excuse, mais, après 
l'appel de M. Révillaud, je suis obligé d’ex- 
pliquer mon vote et de Qui dire, et de dire 
à tout le Conseil de ia Republique, à quel 
point Paris a compris et comprend la né- 
cessité d'une soliäarité à l'égard des com- 
ruunes déssvantagées, Mais c'est une illu- 
sion véritablement extraordinaire de la 
part des communes rurales de France de 
croire que Paris jouit d'une situation finan- 
cière avantagée par son rôle de capitale. 

D'abord — et c'est une lourde servi- 
tude — le rû'e de Paris en tant que capi- 
tale, a ce résu'tat de priver Paris de cer- 
taines libertés municipales essentielles, Je 
ne veux nas allonger le débat et revenir 
sur Ja démonstration faite par M. Pierre 
de Gaule, mais je puis rappeler tout de 
mème que, lors du vote de la loi de 1884 

ie vous renvoie à ses déclarations - 
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Wa:deck-Rousseau Justiflait es charges 
matérielles et les entraves poiitiques de 
Paris par le rû e considérahe ane par la 
capitaie pour la nation. Oui, charges ma- 
térieLes aussi. Vous parlez, M. Révei:land, 
des touristes étrangers. Bien sûr, ces tou- 
ristes arrivent à Paris et y dépensent, 
comme dans toute la France du reste. Ils 
vieuneut attirés par Paris, capitale de la 
France, ville lumière, et c'est précisément 
Jourquoi Paris est astreint à ieur raontrer 
un certain visage de capitale, d'une capi- 
tale française digne de sa réputation, de sa 
légende. Pour tenir ce rôle, les Parisiens 
sugoortent des charges terriblement lour- 
des. (Applaudissements au centre.) 

Paris contient aussi des richesses artis- 
tiques illimitées, peut-être aujourd’hui pus 
que toutes autres villes du monde; Paris 
possède un patrimoine immobiier unique, 
mais son entretien impose aux Parisiens 
des charges écrasantes. Si d'ailleurs il est, 
depuis la guerre, si chichement entretenu, 
c'est que nous ne pouvons pas faire mieux. 
On demande.aux Parisiens, aux travaii- 
leurs, aux ouvriers, aux empl'ovés comme 
aux riches, un effort extraordinaire pour 
entretenir, au service de toute la Franre, 
d'une facon honorable, les richesses artis- 
tiques de notre patrimoine. 

Le président Pierre de Gaule a parlé tout 
à l'heure avec précision, des charges’ de 
la police, Le général Corniglion-Molinier 
me rappelle celles de nos hôpitaux. Nous 
avons actue:lement des traitements à la 
pénicilline qui coûtent 200.000 francs par 
jour, que l’on ne peut suivre qu'à Paris, 
et c'est pourquoi viennent de province 
nombre de malades. C'est le contribuable 
parisien qui en supporte les charges. 

Je vous l'assure, mes chers collègues, 
Paris est à l'heure actuelle au point de 
vue fiscal dans une situation difficile parce 
qu'il supporte, pour toute la nation, des 
charges très lourdes. Paris paie pour tou- 
tes ses écoles complémentaires, pour son 
université, ses beaux-arts, pour son éco'e 
de phys'oue et de chimie. la première du 
monde, dont Paris supporte seul, pour touts 
la France les frais d'entretien, par une 
contribution & n'a pas d'équivalent en 
France. Quand je dis Paris, 1 s'agit du 
peuple de Paris, dont la vie est aussi &ffi- 
cile que celle de tous les travailleurs de 
France. 

Je ne veux pas insister, j'aurais mau- 
vaise grâce à le faire à cette heure tar- 
dive, mais l'amendement que nous défen- 
dons n'est pas un amendement cémagogi- 
que, égaïste ! 

M. le ministre de l'intérieur disait tou$ 
à l'heure que .la situation financière de 
Paris était sérieuse. Si vous mettiez la 
ville de Paris dans une situation péril- 
leuse, le fonds national de pérémuation 
n'y gagnerait rien. Paris a fait déjà un 
très gros eflort pour l'ensembie de la 
France et tient à le faire. Permettez-lui de 
jouer dans sa p'énitude son rôle de capi- 
tale. Votez ce teste de transaction, de bon 
sens et de générosité. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Jacques Debà-Bridel. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe d'action démocra- 
tique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en [om le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de vaiants...., 308 

Majorité abhso'ue L » 155 

Pour ] adoption S& 
Che. si 


Le Conseil de la République 
ado! té, 


ag $ 
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Il reste maintenant l'amendement de 
M. Marrane (n° 10) qui était en discussion 
commune avec l'amendement qui vient 
d'être repoussé. 

La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, en 

combattant tout à l'heure l'amendement 
de notre collègue M. Chapalain et en vous 
demandant également de repousser 
l'amendement de M. Debüû-Bridel, j'ai fait 
la démonstration que les communes de 
banlieue sont attachées aux principes de 
solidarité avec toutes les communes de 
France. 
+ Mon amendement, qui reprend le texte 
adopté par l'Assemblée nationale,°a pour 
but d'établir une répartition équitable du 
fonds départemental de la Seine et de 
demander que la ville de Paris participe 
à ce fonds départemental de répartition. 

Je n'ai pas besoin d'insister longiemps 
pour que vous compreniez que les com- 
inunes de banlieue ont des ressources 
bien plus réduites que celles de la ville 
de Paris elle-même. Or, malgré leurs énor- 
mes difficultés, les communes de banlieue 
sont d'accord pour alimenter un fonds de 
péréquation départemental destiné a sou- 
tenir les communes pauvres et l'union 
amicale des maires de la Seine a adopté 
des modalités de répartition définies par 
le téxte de mon amendement. : 

J'ajoute que si j'ai indiqué tout à 
l'heure que les provinciaux viennent con- 
sommer.à Paris, il en est de même éga- 
lement pour Îles habitants de banlieue 
Vous comprenez très hien que K plupart 
des habitants de banlieue viennent faire 
leurs achats à Paris, quand ils ne lui ap- 
portent pas leur force de production. 

Par conséquent, je demande que Ja 
solidarité qui s’est exercée en faveur du 
fonds de péréquation nationale puisse 
également s'exercer en faveur du fonds 
de péréquation départemental de la Seine. 

Maintenant, il a été dit à la commission 
de l'intérieur qu'il s'agissait d'une ques- 
tion intérieure au département de Ja 
Seine. Je vous demande de réfléchir au 
fait suivant, c’est que le conseil général 
de la Seine comprend 90 conseillers géné- 
raux de Paris et seulement 60 de ban- 
lieue. 

Cela signifie que, si on laisse au conseil 
général de la Seine le soin de faire la 
répartition, automatiquement, et ce sera 
une injustice, la ville de Paris ne partici- 
pera pas au fonds de péréquation dépar- 
temental. 








Assemblée de mettre en cause un collègue 

résent, surtout quand il s’agit d’un dé- 
jat absolument étranger au sujet même 
de notre diseussion. Je ne sais pas ce que 
vient faire ici la question de savoir quelle 
attitude j'ai cru devoir prendre vis-à-vis 
de l'association des maires de: France. 
Cela n'a absolument rien à voir dans ce 
débat, mais puisque M. Marrane a posé 
la question sur ce terrain, je vais lui ré- 
pondre. 

I y a actuellement en France deux as- 
sociations de maires: l’associalion natio- 
häale qui à été créée, il y a quelques an- 
nées, je crois, et une association indé- 
pendante des maires de France, 

M. Dulin. ...gaullistee. 

M. Pierre de Gaulle. Tant que l'associa- 
tion nationale à été unique en son genre, 
les salons de l'Hôtel de Ville lui ont été 
ouverts, Is l’ont été très exceptionnelle- 
ment pour ces congrès, car les salons de 
l'Hôtel de Ville sont en principe fermés 
à toute réunion de ce genre, sauf à celles 
des conseillers généraux et des maires 
de France. 

En 1949, se trouvant en présence de 
deux associations de maires concurrentes, 
le président du conseil municipal de Paris 
et son bureau n’ont pas cru devoir ré- 
server Ses Salons à l’une sans les réserver 
à l’autre et, pour ne pas être accusés de 
pratiquer une politique partisane, ils ont 
fermé leurs salons à toutes les denx. 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre, sur l'amendement, 


M. le ministre. Je prends la parole, 
monsieur le président, sur l'amendement 
et en retirant à celte discussion tout ca- 
ractère passionné, quoique je pourrais y 
apporter ma contribution en indiquant 

ue, lorsque j'ai invité les maires de 

rance dans les salons du ministère de 
l'intérieur, M. Marrane n'y est pas venu. 
(Rires.) 


M. Marrane. Si j'avais des revendica- 
tions à présenter au nom des maires au 
ministre de l'intérieur, je m'y reudrais 
sans hésitation. (Nouveaux rires.) 


M. le ministre, Revenons, si vous le per- 
mettez, au texte en discussion. 

Ce texte présente l'inconvénient de tous 
les textes apportant des modifications L'o- 
fondes et qui sont improvisés en dernière 


heure. 


J'adresse done un appel ardent à tous | 


les maires de communes de province pour 
qu'ils votent mon amendement. 

Je dirai encore que, tout à l'heure, M. le 
président de Gaulle a indiqué que la ville 
de Paris exprimait sa solidarité avec les 
autres communes de France. 

IL suffit de vous rappeler un fait pour 

que vous saisissiez comment on comprend 
à l'heure présente cette solidarité au con- 
seil municipal de Paris, 
Pour la première fois dans l'histoire de 
ssociation des maires de France, le con- 
‘rès annuel des maires de France n’a pas 
‘u tenir ses assises, cette année, à l'hôtel 
le ville de Paris, parce que M. le président 
de Gaulle s’y est opposé. 

Je demande que vous affirmiez votre 


Il a été improvisé, dans l'intérêt exclu- 
sif des communes suburbaines de Ja 
Seine, dans des conditions de rapidité qui 
m'ont empêché de, consulter les fonction- 
naires qualifiés de la préfecture de Ja 
Seine. Je dois dire, à notre commune 
honte, à M. Tinguy du Pouët et à moi, 
que les services de l’intérieur et ceux des 
finances n'avaient pas considéré, avant le 
débat à lAssembiée, la partie la plus 
grave. Il y en a peut-être d’autres, mais 


| celle-là, en tout cas, nous ne l’avions pas 


| vue. C’est pourquoi nous ne nous ctions 


pas opposés à ce texte. 
La partie la plus sérieuse se situe 
approximativement vers le cinquième où 


| le sixième paragraphe: 


eolidarité avec les communes de Ja ban- | 


lieu de Paris en votant l'amendement que 
El VOIIS propose. 

M. Pierre de Gaulle. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre 


Er] 


ae Uaulle. 


M. Pierre de Gaulle. Je Liens simplement 
à dire qu'il n'est pas d'usage dans cette 





« Le fonds recevra, en outre, la frac- 
tion du produit de la taxe locale perçue 
par la ville de Paris et prévue par l'ar- 
üicle 37 de lordonnance du 30 décembre 
1914 et qui est fixée à 0,15 du chiffre des 
affaires imposables, ». 

Nous n’avons pas remarqué, je l'avoue, 


| et je m’en excuse, ce chiffre de 0,15. 


Or, le chiffre ancien est 0,05 et ce texte 
a élé établi en triplant le prélèvement 
fait par les communes suburbaines sur le 
budget de la ville de Paris, 





J'ai demandé aux services du départe- 
ment et de la ville le montant de ces 
transformations: c’est à peu près un mil- 
liard qui est prélevé à Paris pour être 
réparti dans les communes suburbaines. 

Vous venez à l'instant de voter contre 
l'amendement proposé par les élus de 
Paris qui privait d’un milliard le fonds 
de péréquation au profit de Paris. 

Je vous demande de ne pas voter sys- 
témaliquement contre la capitale et, après 
lui avoir refusé le milliard qu'elle récla- 
mait et que vous ne voulez pas lui don- 
ner, de ne pas la priver d’un deuxième 
milliard par ce vote. 

Je ne sais pas, n'ayant pas eu le temps 
d'étudier ce texte très à fond, S'il n'y a 
pas eu d'autre habileté, j'allais dire d'an- 
tre astuce, se chiffrant aussi par un vire- 
ment important d’une caisse dans l'autre. 

En tout cas, il serait déraisonnable, 
étant donné les difficultés rencontrées par 
la ville de Paris pour équilibrer son bud- 
get, é pper à votre refus de tout à 
l'heure Ja radiation d'un milliard de ses 
recettes, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane, Je suis maire d'une com- 
mune de banlieue, dont Ja situation finan- 
cière eët difficile, cependant une partie 
de ses recelles va au fonds de péréqua- 
tion pour aider les communes dortoirs. 


M. de Gouyon. Comme tout le monde! 


M. Marrane. Non ! 11 s'agit d'un fonds 
départemental... 


M. le ministre de l'intérieur, C'e:t un 
fonds spécial créé par la loi de 1945. 

M. Marrane. ..ce qui signifie qu'une 
partie du produit de la taxe prelevée 
dans Ja commune d'Ivry va à ce fonds 
départemental et contribue à aider les 
communes qu'on/appelle les « communes 
dortoirs », c'est-à-dire celles qui mont pas 
de ressources parce que dépourvues 
d'usines et de commerces. 

De cet effort de solidarité exercé par 
certaines communes de la banlieue en 
faveur de communes déshérilées, il nv a 
aucune raison d'en dispenser la seule ville 
de Paris. 

Par conséquent, s'il ne s'agit que d'une 
question de pourcentage, il n'y a pas de 
difficulté, Quant au principe lui-même, je 
vous demande de réfléchir. 

I est anormal qu’une commune ou- 
vrière comme la mienne, où il y a de la 
misère, Où il y a des chômeurs, où nous 
n'arrivons pas à venir en aide dans des 
proportions suffisantes aux vieillards, par- 
ticipe à ce fonds départemental en faveur 
des communes de Villejuif, du Plessié- 
Robinson, de Châtenav-Malabry,  ete., 
dénuées de ressources, alors qué la ville 
de Paris qui, elle, peut avoir des receltes 
bien plus considérables que les communes 
de baniieue, n’y participerait en aucune 
manière. C’est une injustice sur laquelle 
jJ'attüre l'attention de cette assemblée, car 
je considère que c’est un devoir pour tous 
et même pour nos communes de banlieue, 
malgré ieurs difficultés financières, de 
participer à cet effort. 

Je vous demande done de décider que 
la ville de Paris, comme Jes communes de 
banlieue, doit participer au fonds de pé- 
réquation départemental. C'est pourquoi 
je vous prie de voter mon amendement, 

Au reste, s’il s'agit seulement d’une 
difficulté à propos du pourcentage prévu, 
un accord pourrait sans doute intervenir, 
en tout cas sur le principe lui-même j'es- 
père obtenir l'appui de cette assemblée. 
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M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur: 

M. le ministre. Voulez-vous accepter 
d'accord suivant? 

Si vous reliriez votre amendement, 
nous aurions le temps de l’étudier séricu- 
sement, car je ne sais pas comment se 
chiffrent les autres parties de ce texte. 
vous pourriez le reprendre en février, 
dans Ja loi des voies et moyens sous 
forme d'un article additiconel; 1l y serait 
aussi bien placé qu'ici, puisqu'il ne mo- 
dilie pas le total perçu. 

Mais actuellement, je vous l’assure, et 
ÿe l'aurais dit à l’Assemblée si je l'avais 
su alors, il serait redoutabie de modilier 
comme vous le faites tous les pourcen- 
taues. 

Je l'ai montré pour l’un d'entre eux; 
je suis incapable de chiffrer les répercus- 
sions que les autres pourraient entrainer. 

Voilà Ja solu!ion transactionnelle que je 
vou, oître. 


M. Marrane. Je regretle, monsieur le mi- 
nistre, de ne pouvoir accepter votre tran- 
saclion. I] ne s'agit pas ici d’une propo- 
sition personnelle, mais comme je vous 
l'a: dit tout à l'heure, d’un texte qui a 
été adopté par l'union amicale des maires 
de la Seine. 


M. le ministre. Je n insiste pas. 


M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur. \ 


M. le rapporteur. Je Con rie ve parfai- 
tement que vous soyez ici l'interprète de 
l'union amicale des maires de la Seine. 
Ce que vous “lemande M. Je ministre, ce 
n'est pas de renoncer à défendre cette 
"thèse, mais de l'ajournér jusqu'au mo- 
ment où nous pourrons, les uns et les 
autres, nous prononcer sur le fond. Si 
vous insisliez, je crains qu'il n'arrive que 
votre. texte soit rejeté par quelques col- 
Jègues qui le désapprouveront au fond, et 
par une majorité de nos collègues qui, 
n'avant pas d'opinion sur Je fond, pense- 
ront qu'il est préférable de renoncer à 
moditier les textes, 

Par conséquent, ce que je vous suggère, 
c'est de donner au retrait de votre amen- 
dement, non pas le sens d’un abandon 
de la thèse de l'union de l’amicale des 
maires de la Seine, mais celui d'un ren- 
voi jusqu'au jour où, les uns et les au- 
tres, nous pourrons examiner les choses 
au fond et nous nous engageons à le faire. 


M. Marrane. Je n'ai pas renoncé à mon 
amendement. Selon la suite qui lui sera 
donnée, il me sera possible de revoir 
ma position lors de la discussion de Ja loi 
des voies et moyens. 

En tout cas, je maintiens mon amende- 
ment et je demande un scrutin public. 


Sur de nombreux bancs. Pas de scru- 
tin! 

M. Marrane. Je suis obligé de deman- 
der un scrutin, lorsque j'ai un mandat, 
je le remplis. 

Je vous ai apporté des arguments très 
sérieux et je vous demande d'en tenir 
compte. En tout cas, je demande que vous 


vous prononciez sur mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Marrane. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 


- ritoriale 





| socialistes, 


| et par trois des membres du 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 315 
Majorité absolue............ 158 
Pour l'adoption..... 21 
CORRE once . 294 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 
Par voie d’'amendement (n° 11), 


MM. Bolifraud, Diethelm, Loison, Pujol et 
Mme Thome-Patenôtre proposent de com- 
pléter l'article 2 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les communes du département de 
Seine-et-Oise, comprises dans la zone ter- 
assimilée à Paris pour la déter- 
minaltion des salaires, bénéficient de la 
mème attribution de 75 p. 100. » 

La parole est à M. Diéthelm. 


M. André Diéthelm. L'amendement que 
je viens défendre devant vous évoque une 
affaire si simple, et a une base si solide 
qu'il ne sera pas nécessaire de le dévelop- 
per longuement. 

La situation des communes de Seine-et- 
Oise vous est connue. Vous venez d'accep- 
tef une disposition spéciale en faveur des 
communes de la Seine. Or, il n’y a aucune 
différence visible entre les localités de la 
Seine et celles inxnédiatement voisines, de 
la zone suburbaine de Seine-et-Oise: à 
tel point que lorsque vous traversez cette 
région vous ne savez généralement pas, si 
vous vous trouvez encore dans le dépar- 
tement de la Seine ou, déjà, dans celui de 
Seine-et-Oise. 

J'ai d'ailleurs eu l'honneur, au mois de 
juillet dernier, d'exposer cette question 
devant votre Assemblée, et j'avais de- 
mandé que Ja Seine et la Seine-et-Oise 
soient considérées comme un seul départe- 
ment. Je me suis rendu compte, à ja ré- 
flexion, que cette demande était ambi- 
lieuse et qu'elie pouvait se heurter à des 
objections, apparemment du moins, justi- 


fiées. 


Aussi, la demande, que je vous adresse 
aujourd'hui, au nom de mes collègues, 
est-elle infiniment plus limitée; elle con- 
siste simplement à poser le principe, 
qu'une certaine zone de Seine-et-Oise — 
celle, précisément, dans laquelle les salai- 
res sont fixés sur la même base que dans 
le département de la Sejne et ne subissent 
aucun déduction — doit être assimilée au 
département de la capitale pour la répar- 
tilion du produit de la taxe locale. 

Je suis tout prêt, au surplus, à vous 
présenter une carte, dont les dimensions 
sont sans doute importantes; et vous y 
verrez que la zone où les salaires sont 
égaux à ceux de Paris coincide, très exac- 
tement, avec la banlieue surpeuplée qui 
couvre une partie de Seine-et-Oise. 

Mais je ne voudrais pas à cette heure in- 
due, vous accabler par l'emploi d'un ma- 
tériel trop important de discussion. (Sou- 
rires.) Je me bornerai, simplement, à vous 
dire que notre amendement est signé, à 
la fois par M. Pujol, qui siège sur les bancs 
par Mme Thome-Patenôtre, 
dont la position politique vous est connue 
groupe de 
l'action démocratique républicaine, dont 
moi-même. C'est, en somme, une manifes- 
tation d'union sacrée, (Mouvements.) 

C'est pourquoi je demande à celle As- 


| semblée, en cette nuit de Saint-Sylvestre, 


de jouer le rôle de la bonne fée et de dé- 
poser dans le berceau des communes de 
Seine-et-Oise un modeste cadeau. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?..…. 





M. le rapporteur. Il continue, monsieur 
le président, à être question d'étrennes, 
mais cette fois nous sommes obligés -de 
les refuser ! 


M. le président. Faites le père Noël pour 
une fois! (Rires.) 


M. le rapporteur. Je crois que mon rôle, 
est le contraire de celui du père Noël, 
monsieur le président. Je ne voudrais pas 
que mes collègues de Seine-et-Oise croient 
que le président cède à une facilité de 
circonscription inverse de la difficulté qu’il 
avait relevée tout à l'heure. 

Je rappellerai, après M. Diethelm, qu'au 
mois de juillet dernier un amendement 
semblable avait été refusé. J'entends bien 
que M. Diethelm vient de faire très juste- 
ment observer qu’à la réflexion, après son 
échec, il s'était aperçu que son amende- 
ment était trop étendu et qu'il nous en 
offre aujourd'hui un autre quelque peu 
réduit. Mais voilà l'inconvénient des 1m- 
provisations de dernière heure. 

Si nous cédions à celle de M. Diethelm 
aujourd'hui, je craindrais qu'on ne s’'aper- 
coive, mais après notre vote, qu’à la ré- 
flexion sa proposition, une fois encore, 
était trop étendue. 


M. Jacques-Destrée. Ce n’est pas très 
loyal! 


M. le rapporteur. Monsieur Jacques-Des- 
trée, je crois que je n'ai jamais été déleyal 
vis-à-vis de qui que ce soit, et je vous prie 
de vouloir bien retirer cette expression 
inadmissible. 

M. Diethelm a agi avec beaucoup de 
loyauté en montrant un inconvénient au- 
quel personne n’a pu réfléchir suffisam- 
ment, à l'exception de son auteur, et qui 
risquerait d'exposer à des votes que l'on 
pourrait regretter ensuite. 

C'est pourquoi la commission vous de- 
mande de laisser les choses telles qu’elles 
sont. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je de- 
mande Ja parole. 


M. le président. [a parole est à Mme 
Thome-Patenôtre pour répondre à M. le 
rapporteur. . . 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mon- 
sieur le rapporteur, je voudrais vous faire 
remarquer que ce qui est bon pour les 
communes de la banlieue de la Seine est 
aussi bon pour les communes de la ban- 
lieue de Seine-et-Oise. e- 

Notre amendement est une mesure de 
justice vis-à-vis de ces communes dont 
es citoyens font tous leurs achats à Paris; 
il en résulte que les budgets de ces der- 
nières n’ont que des rentrées fiscales in- 
suffisantes puisque la taxe locale sur les 
achats qu'effectuent leurs habitants est 
payée dans la Seine et à Paris en parti- 
culier. Ces communes éprouvent parfois 
des difficultés terribles. Il y en a 200 à 240, 
comme on vous l’a dit, elles sont dans 
une situation analogue à celles des com- 
munes de la Seine pour lesquelles vous 
admettez le taux de répartition de 75 pour 
100. Elles sont aussi dans la même zone 
de salaire, 

C'est la raison pour laquelle j'ai, dans 
un esprit d'équité, déposé l'amendement 
que je soutiens et que je vous demande, 
mes chers collègues, de voter. (Applaudis- 
sements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l'interieur. 

M. le ministre. Je suis désolé d'être, 
moi aussi, obligé de combattre l'amen- 
dement, mais je dois indiquer que sous 
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sa première forme, c’est-à-dire exten- 
sion à toute la Seine-el-Oise du régime 
de Paris, il a déjà été repoussé par 
l'Assemblée nationale dans des conditions 
telles de majorité et même d'accueil fait à 
l’orateur, qu'il n’y a aucune espèce de 
chance pour que l’Assemblée le retienne 
en seconde lecture. Sous la forme uon 
velle, exposée par M. Diethelm, c'est-à-dire 
se modelant sur ia zone de salaires. 


M. Jacques Debü-Bridel. Nous sormes 
une chambre de réflexion. 


M, le ministre. il va souever d’au- 
tres objections. Pourquoi voulez-vous en 
exciure la ville de Creil? Elle est dans 
l'Oise, me direz-vous, et non pas en 
Seine-et-Oise, mais elle est comprise 
dans la zone de salaires de Paris. C’est an 
fond tout le problème de l'organisation du 
grand Paris et de l'éclatement de ce dépar- 
tement annulaire de Seine-et-Oise qui se 
trouve posé. Nous ne le résoudrons pas ce 
soir et on ne le résoudra jamais un 31 dé- 
cembre au soir. 

En attendant, étant donné vs i’anien- 
dement pour le département de Seine-et- 
Oise, à l’Assemblée nationale, avait en- 
traîiné un amendement pour le Nod, 
l'amendement pour la zone de salaires de 
Seine-et-Oise devrait, logiquement, en- 
traîner l’extension à un morceau du dépar- 
tement de l'Oise. 

Je «rois que vous seriez sage de laisser 
les choses dans l’état où elles sont, et 
d'accepter le texte de l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois, pour répondre à M. le ministre, 


M. Demusois. je tiens À dire, moi aussi, 

ue le problème du département de 
Seine-et-Oise est très important et qu'il ne 
s'agit pas de trouver la solution au soir &u 
34 décembre, 


KM. le ministre. ! vaui mieux aller ré- 
veillonner ! 


M. Demusois. Permettez-moi cependant 
de dire que je ne peux suivre tous vos 
considérants, Pour nous en tenir simple- 
ment au texte présenté, je déclare tout 
de euite à l’Assemblée que nous allons 
voter ce texte en regrettant cependant 
la restriction de son motif, et la base sur 
laquelle il vous est demandé de vous pro- 
noncer. 

En effet, cgst par référence à la zone 
de salaire qu'1l vous est demandé un vote 
favorabie. 

Cela veut-il dire qu’en votant le texte 
nous nous prononcerons implicitement 
pour les zones de salaires ? 

Je pense que ce ne serait pas dans 
l'esprit de nos collègues, ear nous restons 
toujours fermement décidés à combattre 
cette conception des zones que nous con- 
sidérons comme profondément injuste. 


J'aurais préféré que cette référence 
n'existät pas et qu’on votât sur l’ensem- 
ble du département, mais je vois bien la 
résistance qui nous est oprosée et c'est 
pourquoi, sans plus insister, considérant 
que les motifs sont valables et qu’on ne 
geut pas les contester, il serait sage que 
notre Assemblée nous donne satisfaction 
et vote avec nous le texte qui est pré- 
senté. 

M, Reveillaud, Vous n'avez pas parlé 
du plan Marshalll (Sourires.) 


M. Marrane. Vous l’avez compris, c'est 


le: sentiel! 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur de la commission, 





M. le rapporteur. Puisque Mme Pateni- 
tre m'a posé une question, je ne résiste 
pas au désir de Ini répondre 

La position de la commission ne consiste 
pas à dire, d'ores et déjà, que le départe- 
ment de Seine-et-Oise ne doit pas avoir 
les mêmes droits que le département de 
la Seine. Nous admettons fort bien qu'il 
puisse, un jour, être question d’assimiler 
le Raincy à Ivry. < 

Mais nous appliquons précisément au 
département de Seine-et-Oise 1 méthode 
appliquée au département de la Seine, qui 
est de ne pas modifier au dernier moment 
ce qui n’a pas été suffisamment examiné. 

La commission demande d'ailleurs un 
serutin sur cet amendement, 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu 2... 


M. André Diethelm, Oui, monsieur le 
résident, et j'ineiste pour que le Conseil 
e prenne en considération. 

M. Hamon m'a reproché d'avoir changé 
d'opinion, En vérité, je n’ai pas changé, 
le problème du département de Seine-et 
Oise reste toujours le même. 

J'ai seulement essayé, dans un esprit 
de modération et de conciliation, de pro- 
poser un texte susceptible d’être accèpté 
par tout le monde, (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs à gauche, au centre. 
à droite.) 


M. le président, il n’y pas d'autre ob- 
servation ?.…, 

Je vaïs consulter le Conseil. 

La demande de serutin est-elle main- 
tenue ?.… 


M. le rapporteur. La cominission retire 
ca demande de scrutin. 


M. ie président, La dernande de scrutin 
est retirée, 

Je mets aux.voix l’amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’artiele 2 ainsi complété: 
(L'article 2. ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Les disposi- 
tions de l’artiele 290 du décret n° 48-1986 
du 9 décernbre 1948, portant réforme fis- 
cale, demeurent en vigueur pour l’exer- 
cice 1950, 

« L'ensemble des taxes perçues au titre 
de l’année 1948, quelle que soit l’époque 
de leur perceplon. entre en ligne de 
compte pour le caleul des recettes garan- 
ties, tant en 1949 qu'en 1950. 

a Toutefois, les collectivités, sièges de 
comptoirs de vente de charbon. ne peu- 
vent, pour 1949 et 1950, prétendre à une 
attribution compensatrice de perte de re 
cettes au titre de la taxe locale qu’elles 
ont encaissée pour l'exercice 1948, à rai- 
son des ventes de charbon, 

« Le crédit prévu au chapitre n° 507 du 
budget du ministère de l'intérieur pour 
l’exercice 1949 demeure, en tout état de 
cause, affecté au fonds national de péré- 
quation el sera réparti par les soins de 
son comité, » 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, sous-se- 
crétaire d'Elat aux finances et aux affai- 
res économiques. Je demande la parole. 

M. je président, La parole est à M, le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je m'’ex. 
cuse de prolonger les travaux de l’Assem 
blée. Mes observations portent sur le der 
nier paragraphe de l’article 3. Ce para. 
graphe est ainsi conçu: 

« Le crédit prévu au chapitre n°.507 du 
budget du ministère de l'intérieur pour 


| l'exercice 1949 demeure, en tout état de 








anse, affecté au fonds national de pér“« 
quation et sera réparti par les soins do 
son comité, » 

J'accepte le texte de cet alinéa, mais 
je dois, pour être tout à fait Joyal vis-à- 
vis de l’Assemblée, exposer en quel sens 
je l'interprète. 

Je l'interprète comme une confirmation 
pure et simple des principes posés dans 
la loi budgétaire de 1949, J'ai entre les 
mains le budget du ministère de Pinté- 
rieur, Au chapitre 507, le crédit de 2 mil- 
lions 700.04) à été ouvert sous condition, 
« pour tenir compte de la précision pou- 
vant exister quant aux eonséquences 
exactes de Ja réforme » prévue par lo 
décret du 9 décemibre, Je cite textuelle- 
ment. 

C'est donc dans cette mesure seulement 
que la dépense sera effectuée. C’est dans 
la mesure précise où le fonds de péré- 
quälion ne suffirait pes à faire face aux 
charges qui lui sont légalement imposées, 
que le Gouvernement accorderait Ja suh- 
vention nécessaire pour faire face à ces 
charges 

Ceci est À Ïa fois conforme aux prinei- 
pes juridiques qui font que le Gouverne- 
ment n’a pas d'obligation de dénencer, il 
y est seulement autorisé çt, même sou- 
cieux d'économie, :e Gouvernement a !a 
strict devoir de faire respecter ces prin- 
cipes au moment où, en ceite fin d'année, 
il faut envisager les impôts pour 195%, 


M. le président. La parole est À M. je 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Ï!l vient d'arriver À Ha 
commission de Pintérieur une singulière 
fortune. Elle à reçu à son #xte une adhé- 
sion qui est meurtrière, car si je retiens 
la subtile explication de M. le sous’ 
secrétaire d'Etat aux finances. je comprenda 
qu'il ait adhéré à notre texte, Car celui-ci 
ne veut plus exactement rien dire, 

La commission de l'intérieur a voulu 
trancher un débat; ce n’est pas pour que 
se poursuive ailleurs une controverse 
dont nous venons de voir ici les res- 
sources intellectuelles, mais à laquelle 
nous avons voulu précisément mettre fin, 
el pour qu'il soit possible aux uns et aux 
autres de savoir sur quoi ils se pronon- 
cent, La commission de l'intérieur proposo 
le texte suivant: 

« Le crédit prévu au chapitre n° 507 
du budget du ministère de l’intérieur 
our l'exercice 1949 demeure, en tout état 
e cause, affecté au fonds natienal do 
péréquation », et ici j'ajoute les mots: 
« auquel il sera versé avant la elôturo 
de l’exercice 1949 pour étre réparti par 
les soins de son comité ». £ 

Ce texte, évidemment, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, se heurte à votre inter- 
prétation. Je le reconnais, mais c’est pour 
supprimer toute équivoque. Vous êtes 
pour votre interprétation un avocat si élo- 
quent que vous ne m'en voudrez pas de 
REcEneer une rédaction telle que toute jeu 
d'interprétation étant exelu, chacun doive 
prendre ses responsabilités. 


M. le président. La parole est À M, ! 
sous-sécrétaire d'Etat, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. M, le pri- 
sident de la commission de l’intérieur a, 
cette fois, posé clairement le problème 
et je suis désolé de lui dire que cela 
n'avait pas été fait par la commission de 
l'intérieur, J'ai peut-être été moins bon 
avocat qu'il a bien vouiu le dire, car les 
bons avocats ne mettent pas en lumière 
leurs arguments forts, ils les réservent 
pour, le moment venu, gagner leur pro- 
cès et emporter la décision. J'ai voulu 
au contraire agir en toute lovauté vis-à-vis 
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du Conseil et souligner l’imprécision de 
son texte. Mais maintenant que le pro- 
blème est juridiquement et ciairement 
osé, je me permets très brièvement de 
faire appel à son sérieux et à sa réflexion 
qui sont les caractéristiques de cette As- 
semblée. « 


Au moment où nous éprouvons des diff- 


cultes financières considérables — nous 
somines ici de nombreux administrateurs 
de communes et nous le savons — nous 


devons dire loyalement que nous n’éprou- 
vons pas toujours, pour équilibrer nos 
budgets, les mêmes difficultés que l'Etat. 
Bien sûr, nous ne gaspillons pas nos cré- 
dits. Nous les gérons avec une énergie, 
que nous souhaiterions même voir appii- 
ges par le Gouvernement et je m'excuse 
de le dire en tant que membre du Gou- 
vernement. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Mais soyez assurés que j'essaye de trans- 
poser au Gouvernement ce que j'ai appris 
dans la gestion de mes finances loca.es. 
C'est précisément pour cela qu’aujour- 
d'hui, un peu comme un maire gérerait 
son budget, je vous demande d'accepter 
le sacrifice pour l'intérêt commun, pour 
éviter 2 milliards et demi d'impôts sup- 
plérmentaires qui pourra'ent venir demain 
si la trésorerie ne suffisait pas à faire 
face à ses dépenses. Vous ne voudrez pas 
imposer cette charge aux contribuables. 

Ce que je puis vous promettre — et je le 
fais aussi nettement que j'ai posé le pro- 
blème — s'il y a des difficultés pour tenir 
des engagements pris par le Loës les 
crédits du chapitre 507 suppléeront à ce 
qui manque. 

Vous savez quels sont ces engagements : 
l'équilibre des budgets grâce à la majo- 
ration de 106 p. 100 sur les subventions 
d'équilibre de l'année 1948. Si ces crédits 
soht nécessaires pour tenir les promesses 
du fonds de péréquation, le ministère des 
finances ne suscitera aucune, difficulté 
pour les verser. Si, au contraire, il s’agit 
d'un véritable boni donné aux communes, 
alors vraiment, j'insiste dans l'intérêt gé- 
néral poer que cette économie puisse être 
réalisée et je fais appel à la sagesse du 
Conseil pour prendre cette décision 


M. Hébert, Quel est l'avis du ministre 
de l'intérieur?… 


M. le président. Monsieur Hamon, vous 
venez d'improviser un texte. Voulez-vous 
avoir l'obligeance de le rédiger çar, si 
j'ai bien compris, il tend à modifier l'ar- 
icle 3, 

M. Léger. Attention aux improvisations! 


M. le président de la commission, Mais 
ces improvisations sont éclairées par M. le 
sous-secrélaire d'Elal aux finances! 
clamations sur tes bancs supérieurs à gau- 
che, au centre el à droite.) 


M, le président, Je vais d'abord mettre 
aux voix les trois premiers alintas de 
l'article 3 qui sembh'ent ne faire l'objet 
d'aucune contestation, 

(Ces textes sont adontés.) 


M. le prés'dent. En ce qui concerne le 
quatrième et derlrer alinta, si je com- 
prends bien, la commission demande qu'il 
soit ainsi modifié: 

Après les mots: « affectés au fonds na- 
tional de péréquation », ajouter les mots: 
« auquel il Sera versé, avant la clôture 
de l'exercice de 1919 vw, avant les mots: 
« pour être réparti par les soins de son 
comité, n. 


M. le rapporteur pour avis. La conmimis- 
sion des finances donne un avis favorable. 


M. Dulin. Et le ministre de l'intéricur?.… 


(Ex- 





M. le président. Un ministre n’est pas 
obligé de parler. 


M. Dulin. Nous voudrions savoir ce qu’il 
va dire, 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouver- 
nement est contre, bien entendu. 


M. le président. Je mets aux voix le der- 
ner alinéa de l'article 3 dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commiesion, 
acceptée par la comm ssion des finances, 
mais repoussée par le Gouvernement. 

Le dernier alinéa, ainsi rédigé, 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semibie de l'article ». 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemb.e du projet de oi 

Conformément à l'articie 72 du règle- 
ment, il y a lieu de procéder à un sœutin 
pubiie 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement dr eécrutin: 


est 


Nombre de volants.......... 315 

Majorité absolu: ces membres 
composant le Conseil de la . 
République ............... 101 


Pour l'adoption... 29% 
Connu ....... cs À 


Le Conseil de la Répubiique a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acie est donné de ce que l'ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la 
République. 


ER 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'AVIS SUR UNE PROPOSITION ET UN PRO- 
JET DE LOI 


M. le président, Conforfnément à l'ar- 
ticle 58 du règement, la commission des 
finances demande la discussion immé- 
diate: 1° de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationaie, tendant à ou- 
vrä au ministre de l'intérieur un crédit 
de 30 millions de francs destiné à venir 
en aide aux v ‘times de .’inondation sur- 
venue dans la nuit du 24 au 25 novembre 
1949 et qui a ravagé la ville de Cherbourg 
et les régions avoisinantes; 

2° Du projet de loi adopté par l'Assem- 
D'ee nationale, portant ouverture de cré- 
dits app.icables au mois de janvier 1950 
ét autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1950, 

I va être aussitôt procédé à l'affichage 
de ‘es demandes de discussion immédiate, 
sur lesquelles le Conse:l de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
l'expiration d'un délai d’une heure. 


La commission des finances va se réunir 


maintenant, 


A que:le heure le Conseil désire-t-il re- 
prendre ses travaux? 


M. Charles Brune, À vingt-trois heures 
trente. 

M. le président, Il n'y a pas d’opposi- 
tion? 


La séance est susnendue jusqu'à vingt- 
trois heures ‘rente. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heu- 
res trente, est eprise te dimanche premier 
janvier 1959 à zéro heure trente-cinq mi- 
nutes, sous la présidence de Mme De- 
vaitd.) 





PRESIDENCE DE Mme D£EVAUD, 
vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise 


SE 


ALLOCUTION Di Mme LE PRESIDENT, 

Mme le président. Avant de passer à 
l'examen de l'ordre du jour et puisque la 
séance du 31 décembre se poursuit à 
l'aube du 1% janvier, voulez-vous me per- 
mettre de payer mon tribut à une agréab'e 
tradition et de vous offrir, mes chers col- 
iègues, ainsi qu'à tous ceux qui sont dans 
cet hémicycle, les vœux les meilleurs que 
je forme au nom de votre président, au 
nom de votre bureau et en mon nom per- 
sonnel. 

C'est à moi qu'échoit à nouveau cet 
honneur et ce plaisir. L'an dernier, en 
effet, j'avais eu la joie, à cette même date, 
de prendre, pour .a première fois, place 
au fauteuil présidentiel. 

Cette année, c’est le nouveau demi- 
siècle que nous abordons ensemble. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 

Celui que nous laissons aujourd'hui & 
vu bien des larmes, bien des ruines. Mais 
tout en conservant au cœur quelque 
appréhension,-nous devons regarder l'ave- 
nir avec beaucoup d'espérance, Car, en 
définitive, il sera ce que nous voulons le 
faire. {Très bien! — Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Nous sommes tous, ici, des partisans de 
la liberté, de la liherté philosophiqne et 
de la liberté politique et nous savons 
aussi que nous ne sommes pas entière- 
ment déterminés par les événements, mais 
que ces événements, nous les détermi- 
nons nous-mêmes. (Très bien! — Applau- 
dissements.) 

Nous pensons que, si nous savons par- 
faitement nous unir, marcher la main 
dans la main vers un but précis, c'est-à- 
dire vers le relèvement définitif du pays, 
ce relèvement se fera envers et contre 
tous: la France a suffisamment de res- 
sources en elle-même ! (Très bien ! très 
bien !) 

J'ajoute que notre Assemblée doit s’atta- 
cher tout particulièrement à ce travail de 
relèvement et je vous exprime notre re- 
connaissance pour l'œuvre que tous, mes 
chers collègues, vous contribuez à accom- 
plir. 

Un journal étranger disait récemment 
que le Conseil de la République avait ac- 
quis non seulement dans notre pays, Mais 
sur le plan international, un très grand 
prestige. Permettez-moi de m'en réjouir, 
persuadée que vous vous en réjouissez 
ævec moi. 

Puisse cette Assemblée travailler chaque 
jour davantage et chaque jour plus effica- 
cement ! 

C'est le vœu que je forme pour notre 
Assemblée: c'est le vœu que je forme 
pour la France. (Vi/s applaudissements 
sur tous les bancs.) 


M. Georges Bidault, president du con- 


seu. Je derrande la parole. 


Mme le président. La parole 


président du conseil. 


M. le président du conseil. Madame la 
présideute, mesdames, messieurs, j'asso- 
cie de plein cœur le Gouvernement aux 
paroies d'une élévation charmante & 
d'une cjarté d'esprit que je n'ose appeler 
virile qui viennent d'être prononcées, 

Il est vrai que nous sommes au seuil 
d'une année et d’un demi-siècle: c'est le 
devoir de ceux qui sont dans cette Assem- 


est à M. le 
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\plée des anciens, aù il y a tant de visages 
geunes, de faire en sorte que le présent 
soit, si possible, meileur que le passé 
jet l'avenir meilleur que le présent. 

! Je le dis dans des moments particu- 
lièrement difficiles et cruels, et cepen- 
tdant il n’y a rien sr puisse être conçu 
‘autrement que dans l'espérance et dans la 
Volonté de faire que le lendemain soit 
meilleur que la veille. 

| Je voudrais à mon tour dire au Conseil 
de la République, à ses membres, à leurs 
familles et à l'institution elle-même, les 
vœux que le Gouvernement forme pour 
thacun d’entre vous et aussi pour le tra- 
wail en commun que, dans des conditions 
parfois contrastées, nous avons le devoir 
d'accomplir. 

! Ce travail, j'espère que les jours pro- 
chains permettront au Gouvernement de 
la République de l’accommplir dans des 
conditions qui soient satisfaisantes pour 
la nation, dignes des institutions qu'elle 
s’est données, dignes du pays que nous 
avons tous le devoir de servir, dignes 
aussi des causes immortelles pour les- 
quelles vous et nous sommes ici assem- 
blés. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


RE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de MM. Jean 
Durand, Clavier, léline et Pascaud une 
portes de Joi tendant à transférer 
ux juridictions de droit commun les 
attributions des tribunaux paritaires de 
baux à ferme. 


La proposition de Jloi sera imprimée 
sous le n° 956, et distribuée. Conformé- 
ment à l’article 14 de Ja Constitution, 


alle sera transmise au bureau de l’Assem- 
blée nationale. 


— M 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président, J'ai reçu de M. Var- 
lt un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, sur la proposition de 
résolution de MM. Landry, Charles Brune, 
Gadoin et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicai- 
pes et de la gauche démocratique et 
apparentés, concernant l’aide à apporter 
‘en matière de logement, aux économi- 


quement faibles (n° 833, année 1949). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 960 
ei distribué. 
— 16 — 


VICTIMES DES INONDATIONS 
DE CHERBOURG 


AIDE AUX 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conéeil 
de la République que la commission des 
finances a demandé la discussion immé- 
diate de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir 
au ministre de l'intérieur un crédit de 30 
millions de francs destiné à venir en aide 
aux viciimes de l’inondation survenue 
dans la nuit du 24 au 25 novembre 1949 
et qui a ravagé la ville de Cherbourg et 
les régions avoisinantes (n° 90, année 
1949). 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le 
| conseit de la République à staluer sur ka 
; Procédure de discussion immédiate. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 
La discussion immédiate est ordonnée. 
Dane la discussion générale, la parole 
est à M. Jean Berthoin, rapporteur général. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général. 
Mesdimes, messieurs, ainsi que vous vous 
en souvenez, la ville de Cherbourg et sa 
région ont subi, à la fin de novembre 
dernier, des inonGations très graves: plus 
de 5.000 personnes ont été sunprises par 
les eaux et ont perdu une grande partie 
de leurs biens. . 

Un premier crédit de 2 millions de francs 
avait été mis à la disposition des sinistrés 
par M. le ministre de l'intérieur, mais cette 
altribution était évidemment tout à fait 
insuffisante et diverses propositions de loi 
avaient été déposées, tant au Conseil de la 
République qu’à l'Assemblée nationale, en 
vue d'obtenir une dotation plus élevée. 

Un premier crédit de 50 millions avait été 
demandé mais, après accord entre la com- 
mission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et le Gouvernement, le crédit a été 
ramené à 30 millions de francs. 

Votre commission des finances s’est 
saisie ce soir de ce ré et c'est en son 
nom que je vous demande, en portant 
notre pensée et notre sympathie vers les 
victimes, de bien vouloir donner un avis 
favorable aux dispositions qui vous sont 
soumises. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est ciose. 

Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l’article unique: 

« Article unique. — 1 est ouvert au mi- 
nistwe de l'intérieur, en addition aux cré- 
dits accordés pär la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 30 millions de francs applicable 
au chapitre 601 : « Secours d'extrême 
urgence aux victimes de calamité publi- 
ques » du budget de son département pour 
l'exercice 1949 et destiné à distribuer des 
secours de première urgence aux habitants 
de Cherbourg e: de Valognes et des régions 
avoisinantes, victimes de l’inondation sur- 
venue dans la nuit du 24 au 25 novembre 
1949. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la Répubilque a adopté.) 


— 17 — 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES 
POUR LE MOIS DE JANVIER 1950 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 


sur un projet de loi, 


Mme le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission des 
finances a demandé Ja discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant ouverture de cré- 
dits provisoires applicables au mois de 
janvier 1950 et autorisation provisoire de 
percevoir les impôts, pour l'exercice 1950. 

Le délai prévu à \'article 58 du règle- 
ment est expiré. 








ed 
le 


IN 


En conséquence, je vais appeler 
Conseil de la République à statuer sur 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 
. Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil des décrets nommant, e 
qualilé de commissaires du Gouvernes 
ment: 

Pour assister M. le ministre de la dé- 
fense nationale : 

M. le contrôleur gééral de l’administra- 
tion de l’armée Vallerie, secrétaire géné- 
ral au ministère de la défense nationale. 

M. le contrôleur de l’administraiton de 
Ja marine Le Bigot. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Devaux, directeur de la comptabilité 
publique. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances, Mesdames, 
messieurs, le projet dont nous sommes 
saisis correspond essentiellement à Ja re- 
conduction pour un mois du budget de 
1949. L'ensemble des crédits dont il en- 
visage l’ouverture- correspond au dou- 
zième mathématique des crédits prévus 
pour l'exercice qui s'achève, 

ÆEn particulier, je dois le signaler pou 
bien souligner le caractère de ce texte, 
il n’est ouvert aucun crédit supplémen- 
taire pour le reclassement des fonction 
naires, non pas que cette mesure soit le 
moins du monde mise en discussion, mai 
précisément parce qu'il s’agit, je le ré- 
ae de la reconduction pure et simple 
es crédits de l'exercice précédent. | 
. Toutefois, à cette règle il est une exce 
tion en ce qui concerne les crédits mifi- 
taires. ° 
D'abord, pour le fonctionnement des ser 
vices, pour les crédits d’entretien, le pro- 
jet prévoit pour le ministre de Ja défense 
nationale et le ministre de la France d’ou4 
tre-mer, en excédent des crédits ouverts 
pour le mois de janvier, l'autorisation 
d'engager des dépenses pour un montant 
double de ces crédits; autrement dit, les 
crédits d'engagement sont accordés pour 
une période de trois mois, conformément 
d’ailleurs à ce qui avait été fait l’année 
dernière. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les au 
lorisations de programmes, le grojet pré- 
voit la possibilité d'engager dès mainte- 
nant la totalité des crédits prévus dans le 
projet de loi de finances, exception faite 
des dépenses d’acquisitions immobilières 
ei de construction de logements, mais, ce- 
pendant, sous la réserve d’une communi- 
cation d'emploi à la commission des finan: 
ces et à la commission de la défense natio- 
nale. 
de dois vous dire que votre commis- 
sion a longuement délibéré sur ces dispo: 
silions, mais, soucieuse de donner à notre 
défense nationale toutes ses possibilités 
d'emploi, elle s’est finalement ralliée, 
après avoir longuement entendu, avec 
beaucoup d'attention, M. lé ministre de la 
défense nationale, aux propositions qui 
avaient d’ailleurs, à l'Assemblée nationale, 
oblenu une très grande majorité. 

En ce qui concerne les autres disposi- 
tions, il s’agit essentiellement d'autoriser 
l'administration à percevoir les impôts 


existants, y compris les décimes excep- 
tionnels mis en recouvrement l'an der- 
nier, et d'autoriser le ministre des finan- 
ces à procéder aux emprunts nécessaires. 
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Enfin, en ce qui concerne les opérations 
du Trésor, le Cosrimenent est autorise 
à les poursuivre dans les limites et sui- 
vant les modalités actuellement en vi- 
gueur. Pour le reste, votre commission des 
finances s’est efforcée de clarifier sur cer- 
tains points le texte qui nous avait été 
transmis, sans lui apporter d'ailleurs de 
modifications notables. 

C'est sous le bénéfice de ces quelques 
remarques que votre commission des f- 
nances vous demande de bien vouloir don- 
ner un avis favorable au projet qui vous 
est soumis. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Mme le président. La 
M. Courrière. 


M. Courrière, Mesdarnes et messieurs, je 
ne veux pas prolonger ce débat qui 
s'ouvre à une heure tardive, mais, au 
nom du groupe socialiste, il me paraît 
nécessaire de poser quelques questions, 
une notamment qui intéresse l’ensemble 
des fonctionnaires de ce pays. 

Nous voterons ce texte, mais nous som- 
mes quelque peu inquiets de ne pas y 
voir figurer quelque chose en faveur des 
fonctionnaires et qui leur a été solennel- 
lement promus à diverses reprises. d’an- 
tends bien qu'il est peut-être difficile, dans 
un texte comme celui qu'on nous demande 
de voter, d'inclure les crédits qui donne- 
raient aux fonctionnaires les satisfactions 

u'ils attendent, mais je voudrais obtenir 

e M. le président du conseil, ici présent. 
l'assurance formelle que, dans la mesure 
où le budget sera voté dans le courant du 
mois de janvier 1950, les fonctionnaires 
recevront dès le 1® février les sommes qui 
leur sont destinées et qu leur ant été pro- 
mises. il ne m'apparaît pas, dans la situa- 
tion présente, quil soit possibie d'exiger 
du Gouvernement qu'il inserive ces som- 
mes dans le texte actuel. Mais l'assurance 
donnée aux fonctionnaires que dès ie 
4er février ils seront payés nous satisfera 
et nous permettra de voter le texte qui 
nous est soumis. 

Je voudrais aussi dire qu’en ce qui con- 
cerne les crédiis militaires, ce n’est point 
sans nr, inquiétude que nous accep- 
terons de les voter, car au fond le Conseil 
de la République comme l’ensemble du 
Parlement prend une décision excessive- 
ment | + en acceptant de voter des cré- 
dits globaux sans Le conaaître dans le 
détail. Vraisemblablement M. le ministre 
de la défense nationale nous donnera ici 
des explications aussi pertinentes que 
celles qu'il a fournies à la commission des 
finances et qui permettent d'accepter de 
voter ce projet. 

Par ailleurs, je voudrais dire ici, pour 
expliquer notre vote de tout à l'heure, 
que le groupe socialiste ne s’associera pâs 
au vote de l'additif qui a été adopté par 
la commission des finances, demandant au 
Gouvernement d'apporter à celte commis- 
sion des indications sur l'emploi et l’en- 
gagement des crédits que nous allons 
voter. 

Je m'explique, car ce vote pourrait pa- 
raître incompréhensible. Il m'apparaît que 
le Parlement et ses commissions possè- 
dent d'ores et déjà tous ces droits d'inves- 
tigatiun et de contrôle que la commission 
des finances, a voulu se donner par le 
texte qu'elle vous demande de voter. Par 
voie de conséquence, il ne me semble pas 
nécessaire de nous donner une arme sup- 
plémentaire puisqu'aussi bien nous en 
avons déjà une qui suffit. Je crains au 
contraire que cela soit une marque de fai- 
blesse que nous laisserions apparaître en 
votant ce texte, car puisque nous éprou- 


parole est à 





vons le besoin d'indiquer dans la loi que 
nous avons la possibilité de nous faire 
rendre des comptes, c'est qu’aussi bien 
aous ne l'aurions' pas eue jusqu'ici. Or. 
le Parlement et ses commissions ont à 
tous les moments la possibilité de suivre 
exécution des textes qu'ils ont votés, de 
savoir très exactement et à tous ies ins- 
tants où en sont les dépenses engagées 
par le Gouvernement, et c'est pour cette 
raison que, bien que votant i’ensemble. 
nous ne voterons pas d'additif ht rm par 
la commission des finances, (Applaudisse- 
ments à gauche. 


M. Heline. Je demande la parole. 


à Mme le président. La parole est à M. Hé- 
ine 


M. Méline. Je voudrais apporter ici, mes- 
dames, messieurs, une confirmation à 
l'appel qu'a fait notre collègue M. Cour- 
rière en ce qui concerne les fonction- 
naires. 

Les membres du groupe R. G. R. vou- 
draient que soit pris, dès à présent, par 
le Gouvernement, l'engagement formel 
que ce retard d’un mois, qui va être une 
cruelle déception pour ies fonctionnaires 
qui ont manifesté une patience à laquelie 
on doit rendre hommage, ne soit pas pru- 
longé et que, par conséquent. il sait dé 
cidé aujourd’hui même que le payement 
de cette tranche du reclassement sera fait 
dès le 1 février. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Maurice Peîsche, minisire des finan- 
ces et des aflaires économiques. Je de- 
mande la parole. 


Mme le président. 12 parole cst à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. is ministre. Je réponds à M. Cour- 
rière et à M. Héline que, en cè qui con- 
cerne les fonctionnaires, si le Gouver 
nement a demandé la disjonction d'une 
disposition qui avait été à ce sujet votée 
par la commission des finances de l’As- 
semblée, c'est qu'il se trouvait dans ta 
nécessité de le faire Il ne peut plus. à 
l'égard de votre Assemblée, accepter au- 
cune disposition nouvelle. 

Par ailleurs, il faut bien se rendre 
compte que si l’on nous demandait de 
prendre en compte des dépenses nouve:ies 
sans que nous ayons des recettes en exré- 
dent, il serait impossible de faire face à 
ces dépenses et c’est le cas qui se pro- 
duit, 

En réalité les fonctionnaires souffriront 
peu de cette situation si, comme je l'es- 
père, la loi des maxima est votée pour la 
fn du mois de janvier. Il faut, en effet, 
pour mettre en place les mesures néces- 
saires pour assurer le reclassement, au 
minimum quinze jours ou trois semaines. 
Par conséquent je peux prendre l’assu- 
rance, dans le cas du vote du budget 
avant le 31 janvier, que le premier paye- 
ment aura lieu pour le 1° février. 


M. Demusois, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. De- 
Inusois, 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, au 
nom du groupe communiste, je veux dire 
combien il est regrettable que nous soyons 
amenés, une fois de plus, à user de a 
rocédure des douzièmes provisoires tuu- 
jours condamnés, et cela depuis de très 
nombreuses années, dans notre pays. 


Cela ne peut être imputé, et vous êtes 
tous de mon avis, à la responsabil'té du 
Parlement, ce qui souligne d'autant mieux 





ns 


celle du Gouvernement. Je le dis parce 
que c’est le sentiment qui s'exprime pars 
tout et qui se dégage, j'oce laffirmer, 
travers tout le pays 

Je le dis aussi parce que consé- 
quences en sont très dangereuses, et nousz 
en avons la preuve aujourd’hui mêrne. 
J'ai écouté avec beaucoup de p'aisir les 
deux orateurs qui ont précédé M. le minis- 
tre des finances: ils ont exprimé devant 
cette Assembiée :eurs préoccupations en 
ce qui concerne le reclassement des fonc- 
tisanaires. Je les ai écoutés avec beaucoup 
de plaisir. car, le président de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
b'ique m'en rendra témoignage, au cours 
de la séance de ce soir, j'ai été précisé- 
ment le seu: qui, en commission des 
finances, ait marqué une préoccupation 
très vive pour cette importante question. 


AE) 


Je ne m'exp:iquais pas qu'après :es en£a- 


gements maintes fois pris devant le pays, 
on aboutisse aujourd'hut à décevoir .es 
fonctionnaires qui attendent pour ce mais 
de janvier la tranche de reclassement qui 
eur a été officiellement nramice danuis si 
ongtemps. 


J'entends bien qu on nous à fuit valoir 
qu'il était impossible, du point de vue de 
la technique financière, de s'engager dans 
‘ie cadre d'un douzième provisoire, tant en 
ce qui concerne les dépenses qu'en ce qui 
concerne les recettes, sur d'autres ma- 
tières que celies qui étaient prévues préci- 
sément dans le projet de loi. Mais je crois 
qu'avant pris des engagements comme 
ceux qui ont été pris pour les fonction- 
naires devant tout le pays, on se devait de 
prendre, pour vempiir ces engagements, 
certaines dispositions qui auraient permis 
d'accorder aux fonctionnaires en janvier, 
et non pas en février, les satisfactione 
qu'ils étaient en deoit d'attendre du Gou- 
vernement. 


Je sais, on l’a dit, M. le ministre des 
finances vient de le répéter, que si le bud- 
get est voté en janvier, des dispositions 
seront prises pour donner éatisfaction aux 
fonctionnaires, étant entendu même que 
non seu'ement on payera en février, mais 
qu'on pavera avec rétroactivité à dater du 
(# janvier. Parfait, mais qui ne comprend 
comme nous que les fonctionnaires au- 
raient préféré voir se réaliser cette vieille 
maxime française: « Un bon tiens vaut 
mieux que deux tu l’auras ». Qui pourrait 
contester «ils auraient préféré toucher 
eur argent en janvier plutôt que d'atten- 
dre cette éventualité. qui reste une éven- 
tuaiité. en février prochain. C'est la con- 
séquence de cette procédure qui nous 
conduit au douzième provisoire. Je dois 
lire aussi que nous sommes: d'autant plus 
en désaccord avec le Gouvernement que 
l'établirai dans un instant certains liens 
te communauté entre Ja situation des 
‘onctionnaires et certains crédits militaires 
d'engagement. 


Comment! on trouve le moven contrai- 
rernent à la pratique courante des 
douzièmes provisoires de faire des excer- 
ons pour les crédits d'engagement mili- 
laires, de prendre des dispositions qui dé- 
passent, et de beaucoup, ce qui devrait ê:re 
prévu dans le cadre d'un seul douzième 
provisoire et on ne trouve pas le moyen de 
faire exception en fiveur de ces travail- 
leurs de ;a fonction pub'ique auxquels, les 
uns Gt les autres, nous aous plaisons sou- 
vent à rendre hommage et qui attehdent 
depuis si :ongtemps la récompense de 
leurs mérites, 

Cela est infiniment regrettable, surtout 
en ce qui concerne précisément les crédits 
d'engagements qui nôus sont demandés. 
On nous ie dit, il faut toujours faire une 
différence entre les crédits de pavement cf 











a — 
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sr dit 
les crédits d'engagement, On n'est pas 
obhgé, quoi que l'on ait voté des erédits 
& engagement, d'en effectuer le payement. 

Je le sais hien, mais ce qu'on nous »ro- 
pose est néanmoins très grave, J'ai exa- 
miué les textes qui uous présentés dans 
le projet et je veux prendre comme exem- 
Le l’article 11 qui, avec l’article 12, a fait 
l'objet des préoccupations de l’Assemblée 
nationale et de notre commission des 
finances du Conseil de la République. 

Que lit-on dans l'exposé des motifs de 
l'article 11 ? Ceci: « Les autorisations de 
programme demandées coriespondent exac- 
tement à celles qui figurent dans le projet 
de budget de 1950 ». 

Cela veut dire qu’implicitement nous 
donnons notre accord au programme qui 
figure dans le projet de budget de 1950 
sans que nous ayons eu à en débatt'e, 
jose presque dire sans que nous ayons 
ei à en connaitre. 

Est-ce là une procédure normale, une 
manière d'agir pour des légisiateurs ? 
Chacun comprend fort bien qu'en votani 
le texte, nous nous engageons et, toule 
versonnalité mise à part, ce que sera le 
Lopsne que nous aurons à entendre de- 
Jhain 

Si, par exemple, il advenait que mous ne 
sovons pas d'accord avec le programme 
inécrit dans le projet de budget de 1950, 
ce serait bien notre droit, pourrions-nous 
bien en discuter, et prétendre le modifier ? 

Si l'on voulait agir ainsi, que se passe- 
rait-il ? On nous dirait: mais vous êtes 
engagé, c'est trop tard: à l’occasion du 
budget de douzième provisoire, les votes 
étant acquis, vous avez donné vatre ac- 
cord. 

J'entends bien que M. le ministre de la 
défense nationale, d'une manière très 
ciaire, très précise, comme à son habitude 
d'ailleurs — je le dis parce que je le 
pense — a donné à la commission des fi- 
nances des explications. 

Je ne veux pas les discuter. Peut-être 
M. le ministre les renouveilera-t-il devant 
le Conseil et celui-ci jugera, Mais j'ai le 
sentiment qu'on s’est montré en ce do- 
maine beaucoup plus soucieux de répondre 
à des objectifs qu'on s’est fixés plutôt 
que de tenir compte du sentiment que 
pourrait manifester le Parlement. 

Queïles sont les préoccupations du mo- 
ment ? A une époque où tont de même 
toutes les pensées devraient être tourmées 
vers la sauvegarde de la paix, à une épo- 
que où rien ne menace notre sécurité, on 
s'est orienté avant toute chose vers des 
préoccupations portant sur des objectifs 
militaires. 

L'argumentation de M, le miuietre de la 
défem<e nationale, indépendamment de son 
caractère technique et des conditions dans 
| pent être amené à faire des 


lesquelles il 
Inarchés et ses conséquences pour la con- 
ünuité du travail dans nos usines natio- 
nales, @é6t d’un caractère un peu spécial. 

M. le ministre de la défense nationale 
devant Ja commission des finances s’est 
Inontré préoccupé de donner à la France 
des possibilités de défense, comme si vé- 
ritzblement nous en étions à redouter une 
menace d’agre&ion qui, Vous le savez 
bien, n'existe pas, sauf peut-être dans 
] 


magination..… 


M. Cornu. Démobilisez l’armée russe de 
24 is sions ! 


M. Demusois. abusé d’un certain nom- 
bre de gens, et c’est le résultat d'une cam- 
pagne que nous réprouvons el que nous 
conûaarn:! 1S, 


1 


C'est pourquoi j'entends dire que cette 


manière de faire en Ce qui concerne le pro- 
jet de douzième provisoire n'est pas €Con- 
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forme précisément aux habitudes et aux 
prérogatives de l’Assemblée parlementaire. 

C'est la raison pour laquelle, en réprou- 
vant, une fois de plus, la pratique même 
du douzième provisoire, nous nous refu- 
sons à adopter les propositions qui nous 
sont faites aujourd'hui par le Gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artieles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


‘+ 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 4°: 


TiTRE Er. 


Dépenses du budget général et des budgets 
annexes. 


« Art. 4e, — J1 est ouvert aux minis- 
tres, au titre des dépenses de fonclionne- 
ment des services civils imputables sur le 
budget générai, pour le mois de janvier 
1950, des crédits provisoires s’élevant à la 
somme de 6S.700 millions de franes. » 

Personne ne demande Ja paroïe ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — ]] est ouvert 
aux ministres, au titre des dépenses civiles 
d'investissement impuiables sur le budget 
général (travaux neufs, subventions et 
participations en capital), pour là pour- 
suite, pendant le mois de janvier 19%, des 
opérations en cours, des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 8.900 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses militaires de fonc- 
üionnement et d'investissement (continua- 
tion des opérations en cours) imputables 
sur le budget général, pour le mois de 
janvier 1950, des crédits provisoires s’éle- 
vant à la somme totale de 32.200 millions 
de francs. » — {(Adopté.) 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses de fonctionnement 
des budgets annexes (services civils) rat- 
tachés pour ordre au budget général, pour 
le mois de janvier 1950, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 15 milliards de francs.» 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participa- 
tions en capital) imputables sur les bud- 
gets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général, pour la con- 
tinuation, pendant le mois de janvier 1950, 
des opérations en cours, des crédits pro- 
visoires s'élevant à la somme totale d’un 
milliard de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Il est ouvert au ministre 
de Ja défense nationale, au titre des dé- 
penses de fonctionnement et d’investisse- 
ment imputables sur les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la dé- 
fense nationale, pour le mois de janvier 
1950, des crédits provisoires s’élevant à Ja 
somme totale de 11.200 millions de franes.» 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — Jl est ouvert aux ministres 
pour le payement des indemnilés et des 
travaux afférents à la répartition des dom- 
mages causés par la guerre, pour lé mois 
de janvier 1950, des erédits provisoires 
s'élevant à la somime totale de 25.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 








« Art. 8, — II est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
pour le payement des dépenses résultant 
des rpm ve de prêts et de garanties, 
pour le mois de janvier 190, des crédits 
provisoires s’élevant à la somme totale 
de 31.750 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les crédits ouverts par les 
articles 1% à 8 seront répartis par ser 
vice et par chapitre, conformément aux 
nomenclatures proposées dans les projets 
de loi de développement pour l’année 1950, 
au moyen de décrels pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires 
économiques. » — (Adopté.) 

« Art. 40, — Pour -assurer la continuité 
du fonctionnement des services, le 
ministre de la défense nationale et le 
ministre de la France d'outre-mer sont 
autorisés, jusqu’au 31 janvier 19%, à 
engager sur les chapitres ci-après, en 
excédent des crédits ouverts pour Je mois 
de janvier 1%0, des dépenses s’élevant au 
double de ces crédits. 


DEFENSE NATIONALE 
SECTION COMMUNE 


« Chap. 3290. — Service de santé. — 
Frais de fonctionnement, » — (Adoyté.) 


SECTION AIR 


« Chap. 3005 — Alimentation, » 
(Adopté.) 

« Chap. 345. — Chauffage et éclairage. 4 
— (Adopté.) 

« Chap. 3025. — Habillenrent et campe- 
ment, » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Couchage et ameuhle- 
ment. » — (Adopté.) 

« Chap. 3125. — Eitretien et réparation 
des matériels aéronautiques assurés par 
les services du matériel de l'armée da 
l’air. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Entretien du matériek 
roulant et des matériels divers. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3175, — Entretien de l'armes 
ment et des munitions. » — (Adopté.) 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des 
formations, unités et établissements de 
l’armée de Fair. » — (Adopté.) 

« Chap. 3205. — Entretien des jimmeu- 
bles et du domaine militaire. » — (Adopté.} 


SECTION GUERRE 


« Chap. 3006 — Alimentation, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3045. — Chauffage et éclairage. % 
— (Adoplé.) 

« Chap. 3145. — Matériel automobilg 
blindé et chenille. — Entretien, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement, 
— Entretien. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Munitions. — Entre» 
tien. » — (Adopté.) 

« Chap. 3175. — Frais généraux du sers 
vice du matériel. » — (Adopté.) 

« Chap. 2205. — Matériel du génie. — 
Entretien, » — (Adopté.) 

« Chap. 3215. — Matériel du service des 
transmissions. — Entretien. » — (Adopté.} 

« Chap. 3245. — Matériel automobile, 
— Rénovation. » — (Adopté.) 

« Chap. 3275. — Service du génie. — 
Entretien des immeubles et du domain 
militaire. » — (Adopté.) 


n 
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SECTION MARINE 


« Chap. 3005, — Alimentation. 5 — 
(Adopté.) 

« Chap. 3015. — Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement. » — 


{Adorpté.) 

« Chap. 9075 — Approvisionnements 
de Ja marine. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3095. — Entretien des matériels 
automobiles. » — (Adopté.) 

« Chap. 3105. — Dépenses de service 
courant des arsenaux et des bases na- 
Vales. » — (Adopté.) 

« Chap. 3135. 
ments de la flotte 
gueurts) 
(Adopté.) 

« Chap. 3175. — Entretien des immeur- 
bles du service militaire. » — (Adopté.) 


Entretien dés bâti- 
(y compris les dra- 
et des matériels militaires » — 


FRANCE D'OUTRE-MER 


“ Chap. 3020. Alimentation 
troupe. » — (Adopté.) “ 

« Chap. 3030, — Habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement. » 
{Adopté.) 

« Chap. 3040, — Remonte et fourrages ». 
— (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Fonctionnement du 
service de santé. » — Adopté.) 

« Chap. 3070. — Fonctionnement du 
service de l'artillerie, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Fonetionnement du 
service des transmissions. » — (Æ{dopté.) 

« Chap. 3090. — Fonctionnement du 
cervice automobile. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3100. — Fonctionnement du 
service des constructions, — Lovers, — 
Travaux du génie de campagne. » 
(Adopté.) 

« Par ailleurs, le ministre de la défense 
nationale est autorisé à engager au titre 
du programme la réparation du matériel 
aérien assurée par la direction technique 
et industrielle du ministère de l'air, d'une 
part, du programme d’habillement de 
Fds de terre et enfin du programme 
d'entretien du matériel de série de l'aéro- 
nautique navale des dépenses s'élevant à 
la somme totaie de 4.100 millions de 
francs ainsi répartie : 


de Ja 


SECTION, AIR 

« Chap. 93145. — Réparations du maté- 
riel aérien assurées par la direction tech- 
nique et industrielle, 750 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


SECTION GUERRE 


Chap. 302%, — JIabillement et campe- 


ment. — Prograñnme, 3 milliards de 
francs. — (Adopté.) 
SECTION MARINE 
Chap. 3115. — Entretien du matériel de 


série de l’aéronautique navale, 350 mil- 
lions de francs. — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé à engager, au titre 
du budget général, pour les dépenses mi- 
litawes d'investissement, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de S2 milliards 
710.175.000 francs et réparties par servi- 
ces et par chapitres conformément à 
l’état A, annexé à la présente loi. 

« Les engagements autorisés par le pré- 
sent article devront, s'ils dépassent les 
3/12 du montant de l’un des chapitres 

“visés à l’état À, être notilifs aux commis- 
sions des finances et de fa défense natio- 
nale du Parlement. » 





Je donne lecture de l’état A: 
ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des 
aulorisalions de programme accordées 
au titre du budget général. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9040. — Construction de loge- 
ments militaires, 550 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9090. —— Service de santé. — 
Equipement. — Travaux et installations, 
2.046.000 francs. » — (Adopté.)} 

» Chap. 9131. — Recherche scieutifique. 
Equipement, 532 millions de franes. » — 
(Adopté.) 


SECTION AIR 
ÉQUIPEMENT 


«Chap. 900, — Bases. — Travaux et ins- 
tallations, 4 milliards de franes. » — 
(Adopté) 

« Chap. 907. — 
de Pair, 1.440 
(Adopté.) 

« Chap. 908. — Matériels roulants 
l'armée de l 
(Adopté.) 


l’armée 
de francs. » — 


Munitions de 
mil:ions 


de 


air, 4 milliard de franes. » — 


« Chap. — Matériel d'équipement des 
bases, 491 milljpgns de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 910. — Téiécommunications. — 


Fabrications, 4.217 
— (Adopté.) 

« Chap. 912, — Matériel de série de l’ar- 
mée de l'air, 23.707 millions de francs. » 
— (Adoptlé.) 


millions de francs. » 


« Chap. 940. — Bases. — Acquisitions 
immwbilières, 974 millivuns de francs. » — 
(Adopté.) * 


SECTION GUERRE 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 905. Service dn génie. — 
Equipement, 425 millions de franes. » — 


(Adopté.) 


_« Chap. 905. — Service des transmis- 
sions. — Equiperment, 269.120.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 908. — Construction et équipe- 


ment de laboratoires et organes d'expé- 
rimentation, 22.146.000 franes 

« Chap. 909. — Intendance. — Acquisi- 
tions immobilières, 5.100.000 francs. 
(Adopté.) 


« Chap. 912 


» _— 
D — 


Armement, 13.46S.980.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 43, — Munitions, 2.107.950.000 
francs. » Be 
SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 
« Chap. S04 — Travaux et renfloue- 
ment, 108 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 993. — Service technique des 
transmissions. -— Equipement, 40 millions 
de franes. » — (Adonté.) 


« Chap. 904. — Refontes .1 gros travaux 
pour la flotte, 19.687.563.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9042. 
meiment, 2.257 
(Adopté.) 


— Eludes teéhniques d’ar- 


milhons de francs. » — 





« Chap. 9043. — Matériels communs d'ar- 
mement. — Radars et munitions, 3.310 
millions de franes. » — (Adopté.) 

.« Chap. 905. — Travaux maritimes. — 
Travaux et installations,  1.202.990.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Aéronautique navale. — 
Equipement et reconstruction des bases, 
499 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9062, — Aéronautique navale. 
— Matériel de série, 2.999.600.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 909. — Travaux maritimes. — 
Acquisiiôns  immobiHères, 28.772.009 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de ja 
défense nationale. 


M. René Pleven, ministre de la dejense 
nationale. Mesdames, messieurs, sur l'ar- 
ticle 11, je * oudrais répondre très briève- 
ment à la demande très courtoise d'ex- 
plication que m'a faite M. le sénateur Cour- 
rière, et, en même temps, M. Demusois 
me pardonnera si je mets au point quel- 
ques-unes des déclarations qu'il vient de 
présenter au Conseil de Ja République. 

Pour quels motifs, mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a-t-il décidé d'ins- 
crire, dans la loi de douzième provisoire, 
tes articles 11 et 12 et pourquoi l'Assem- 
blée nationale, à une énorme majorité, 
a-t-elle approuvé lesdits articles ? 

C'est que, comme l'a souligné avec 
beaucoup d’à-propos M. Demusois, les 
douzièmes provisoires sont très nuisibles 
à une bonne gestion des finances publi- 
ques, en particulier, dans les budgets de 
matériel. 

Or, la défense nationale est, pour une 
proportion importante, un budget de ma- 
tériel: 9 des 80 milliards sont consacrés 
en 1950, à des fabrications et à la mise 
en mouvement de commande dont dépend 
le travail d'établissements industriels gé- 
rés directement par l'Etat, qui emploient 
à eux seuls presque 120.000 ouvriers; ef 
c'est là une considération qui ne doit pas 
laisser indifférent M. Demusois. . 

Eh bien, mesdames et messieurs, s'il 
nous fallait, comme ce fut malheureuse- 
ment le cas en 1949, entamer l’année 1950 
sous un régime de douzièmes provisoires, 
sans aucun ménagement, qui nous per< 
melte de passer des commandes corres4 
pondant à nos besoins, il en résulteraif 
— je le dis très franchement à }'Assem« 
blée — que nous ne pourrions pas dang 
les semaines qui viennent. décider quelles 
seront les usines aéronautiques que nous 


«Pourr.ons maintenir en activité. 


Par conséquent il faudrait licencier un 
grande partie du personnel de ces usines 
on devrail, en ce qui concerne la marin 
ou les établissements qui dépendent de l& 
direction des fabrications du secrétariat 
d'Etat à la guerre, procéder à des licen- 
ciements importants, qui canduiraient 
pius lard, dans deux ou trois mois. lors- 
que le budget aurait été voté, à des réem. 
bauchages massifs. 

Eh bien, mesdames et messieurs, par 
ces méthodes il n'est possible, ni d'obte< 
nir pour le matériel des prix de revien 
qi =pargent les deniers publics, ni d’obte- 
nir des personnels qui ne savent pas c@ 
que le lendemain leur réserve, une ea 
dence de production satisfaisante; il r esf 
ee possible d'obtenir en temps utile pour 
a défense nationale des hvraisons d'un 
matériel neuf et de matériel français dont 
dépend la reconstitution de nos corps ar- 
Inés. 

Mesdames, messieurs, il ne s’agit pas, 
comme l'a laissé entrevoir M.-Demusois; 
de donner à la France unè puissance mili- 
taire comparable à celles d’autres pays 
européens, 
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Si nous établissions notre budget rili- 
taire sur la base d’un peuple dout les in- 
tentions pacifiques nous sont garanties — 
et je sais qu'il est bien informé par M De- 
musois — ce n'est pas 420 milliards que 
nous devrions demander au Parlement de 
voter, c'est, en appliquant les mêmes pro- 
portions, compte tenu des populations, 
1.320 milliards. 

Nuus n'avons pas été aussi exigeants, 
mon cher monsieur Demusois, nous nous 
sommes contentés de reconduire, en 1950, 
les crédits qu'il y a moins de cinq mois, 
le Parlement a votés. après sept douzièmes 
provisoires pour 1949. 

Ces crédits sont très limités. Selon 1 opi- 
nion du ministre de la défense nationale, 
ils sont trop limités. Cela ne fait qu'ac- 
croître notre devoir de veiller à obtenir 
de chaque million, de chaque milliard qui 
nous est consenti, le maximum d'efficacité 
et : rendement. 

C'est pour cela que nous avons proposé 
l'article 11 et l'article 12 que le Conseil 
de la République, j'en suis persuadé, 
adoptera dans sa sagesse, avec une IMmajo- 
rité aussi écrasante que celle qui s’est ma- 
nifestée dans l’autre A<semblée. (Applau- 
dissements sur de nombreur bancs.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. De- 
fauso'<, 


’. Demusois. Je m'excuse mais dans les 
géponses qui nous sont faites, on a tou- 
jours, par habitude, de vou.oir tirer réfé- 
vence de ia situation qui est celle d'un 
grand pays: l'Union soviétique, et M. le 
ministre de la défense nationa.e Vient de 
nous dire ici que si on avait opéré sur les 
mêmes bases Loire budget de la défense 
nationale serait de .’ordre Ge 1.300 mmil- 
liards. 

Je vous demaude de vouloir bien consi- 
déver que nous avons eu dans ce pays à 
l'Assembiée nationaie en particulier, un 
débat très instruct.f e pour l’ensemble du 
pays et pour le; par:ementaires et 1e Gou- 
vernement. Aux termes de ce débat, il a 
été fait la démonstration, sans que le Gou- 
vernement de .a France puisse s'inscrire 
in faux contre les &ffirmations produites, 
qu'effectivement il existait dans le monde 
un C.an qu: peéparai. la guerre contre ce 
g'and pays que Vous ne nommez pes Mais 
que vous .alssez sous-entendre. 

Dans de telles conditions, chacun con- 
ço't que, mentcé, ce granü pays soit 
préoccupé de sa défense et aussi que nous 
avons légitimement le souci de ne pas 
faire 1a partie belle à ses agresseurs. Cette « 
situation faite à l'Un'on soviétique n'est 
pas du tout celle de la France qui 
n'est ue menacée pr celle qui est encore 
son alliée: l’Union soviétique. Je trouve 
étrange que l’on compare notre situation 
à ce qui se passe .àa-bas dans ce grand 
pays où se construit le socia.isme. S'il est 
wa que l’on ne nourrit pas én cc qui 
ious concerne es desseins meurtriefs à 
‘égard. non seulement de tensemble des 
euples, mais plus particulièrement de 
l'Union soviétique, a.ors je dis, que l’ar- 
gument que vous donnez n’æ pas de rai- 
sou d'être ct que, puisqu'aussi bien nous 
venons d'échapper il n'y à pas tellement 
longtemps aux conséquences, non seule- 
ment de la guerre, mais auss' de l’occupa- 
ton, puisqu'aussi bien tout notre pays 
afffrme <a volont“ de paix, alors & faut au 
moins tirer argument ce la situation qui 
est celle de l'Union soviétique, vous de- 
vriez. au contraire de ce que vous faites, 
manifester des <entiments conformes à 
votre traité d liance, et axer votre poli- 
(ioue intérieure dans le cadre Ges condi- 





tions que je viens d'exprimer. 


C'est pourquoi je ne saurais, pour ma 
part, accepter l'argumentation qui vient 
d'être fournie par M. le ministre de la dé- 
fense nationa!e. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Cornu. Voyez l'occupation de la Vo- 
logne et de la Tchécosirvaquiei 

M. Marrane. N'oubliez pas les 13.000 rail- 
liards du budget de guerre des Etats-Unis! 


M. Héline. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. Hé- 
line 

M. Héline. Je demande la parole simple- 
ment pour obtenir une précision. Je vou- 
drais demander à M. ie m'uistre de la dé- 
fense nationale quelle est la ventilation 
entre les trois armes -des 80 milliards dont 
le vote nous est demandé. 

Mme le président. La parole est à M. le 
m.nistre de la défense nationale 

M. le ministre de la défense nationale. 
Celte ventilation se trouve dans le tableau 
de la loi, et vous pouvez vous référer à 
l'état A, qui se trouve à la page 56 du 
projet de loi n° 2908. 

Je vous donnerai les chiffres giohaux 
pour ne pas prolonger l'année ‘Sourires): 
défense nationale section commune, 1.079 
millions 950.000 francs, section air, 35.229 
millions de francs; section guerre, 16.328 
millions de francs; section marine, 31.162 
millions de francs. Total: 82.771 millions 
de francs. - 

M. Héline. Je VOUS remercie, 
le ministre. 

M. Jean de Gouyon. Je Germande la pa- 
role. 

Mme le président. 13 parole est à M. de 
Gouvor. 

M. Jean de Gouyon. je dernande à M. le 
ministre de la défense nationale une sin- 
ple précision: l'alinéa que nous allons vo- 
ter n'est-il valable que jusqu'à l'adoption 
du budget ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Bien entendu, monsieur le sénateur 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?. 


monsieur 


Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- | 


c'e 114 et de l'état A. 

(L'article 11 et l’état À sont adoptés.) 

Mme le président. « Art. 12, — Le rui- 
nistre de la défense nationale est autorisé 
à engager, au titre des dépenses d'inves- 
tissement imputab.es sur les budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale, des dépenses e'éle- 
vant à la somme totale de 961 millions de 
francs et réparties par services et par cha- 
pitres, conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. 

Je donne lecture de l'état H 


ÉTAT 8 


Tablicau par service ci par chapitre des 
autorisations de programme accordées 
au titre d : budgets annee 


Constructions aéronautiques. 


« Chap. 33. — Entretien du matériel de 
la direction technique et industrielle, 450 
millions Ge francs. » — (Adopté.) 


Fabrications d'armement. 


« Chap. 265. -- Etudes. — Recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l’in- 
dustrie, 420 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9€0. — Fabrications d'armement. 
— Travaux neufs. — Equipement, 45 mil- 
lions de francs. » = (Adonté.) 





eo ee mt, 





Service des essences. 


« Chap. 990. — Renouvellement, grosses 
réparations et créations de bâtiments, ma- 
chines, outillage et emballages en eervice, 
37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 891. — Reconstruction et grosses 
Leg d'installations immobilières 
extra-industrielles (instailations réservées), 
9 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 12 et de l’état B 

(L'article 12 et l’état B sont adoptés.\ 


Mme le président, « Art. 12 À (nouveau), 
— Nonobstant les dispositions des articles 
tt et 12 il ne sera procédé à aucun engage- 
ment de crédit concernant les acquisitions 
immobilières ou les constructions de loge- 
ments militaires jusqu’au vote du budget. » 

- Adopté.) 

« Article 12 bis (nouveau). — La suspen- 
sion, prononcée par l'article 47 de la Joi 
0° 46-607 du 5 avril 1946, de l'exercice du 
droit de réquisition visé par le quatrième 
alinéa de l'article 4140 du décret-loi du 
24 mai 1938 est prorigéc jusqu’au 31 dé- 
cerübre 1950. 

« L'exercice de ce droit demeure mair- 
tenu en ce qui concerne le corps expédi- 
tionnaire français d’Extrême-Orient, et, 
d'une manière générale, en cas de mouve- 
ments ou opérations provoqués par des: 
nécéssités de défense nationale. 
'Adopté.) 

« Art. 12. IL est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entra. 
nani des augmentations de dépenses impu- 
{aibles sur les crédits ouverts par les arti- 
cles précédents qui ne résulteraient pas do 
l'appiication Ces lois et ordonnances anté- 
pere ou des dispositions de la présente 
ui, 

« Les ministres ordonnateurs et le m 
nistre des fininces et des affaires écono- 
miques sont personnellement responsabies 
des âécisions prises à l'encontre des disno- 
sitione ci-dessus. » — (Adonté. | 


[rire 
Dispositions relatives aux voies ei moyens. 


_« Arf. 14. La perception des impôts 
directs et indirects «et des produits et re- 
venus publics continuera à être opérée 
jusqu'à la promulgation de la loi de fi- 
nances pour l'exercice 1950, conformément 
aux lois ct décrets en vigueur. 

« Continuera d’être faite, jusqu’à la pro- 
mulgation de la loi de finances pour l’exer 
cice 1950, la perception, conformément aux 
lois ct décrets existants, des divers. pro- 
duits et revenus affectés aux budgets an- 
nexes 

« Continuera également d’être faite, jus- 
qu’à la promulgation de la loi de finances 


lorrnément aux lois et décrets existants, 
des divers droits, produits et revenus af- 
fectés aux Gépartements, aux communes, 
aux établissements publics et aux com- 
munautés d’abitants dûment autorisées, 
ainsi que jusqu'à la promulgation d’une 
loi spéciale, la perception de la taxe 1io- 
cale additionnelle aux taxes sur le chif- 
fre d’affäires, » — (Adompté.) 

« Art, 15. — 1° La majoration de 2 dé- 


cimes et demi sur les taux de la taxe 
à la production visée à l’article 8, 1°, de 
compte tenu des dispositions des décrets 
portant arrondissement des taux: 

la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 est 
maintenue jusqu'à la promulgation de le 
loi © l'exercice 1950, 


lo finances pour 
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& Art. 17. — Le ministre des finances est 
autorisé, jusqu’à la promulgation de la loi 
de finances pour l'exercice 1950: 

« À réaliser auprès de la caisse des 
dépôts et consignations les emprunts spé- 
ciaux prévus par la législation en vigueur; 

« À émettre tous emprunts dont les 
modalités seront fixées par décrets pris 
conformément aux dispositions des articles 
6 et 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. » 
— (Adopté.) 

« Art. 18. — Toutes contributions direc- 
tes ou indirectes autres que celles qui sont 
autorisées par les lois, ordonnances et dé- 
crets en vigueur, à quelque titre ou sous 
quelque dénomination qu’elles se perçoi- 
vent, sont interdites à peine contre les em- 

loyés qui confectionneraient les rôles et 
arifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d'être poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l’action en répé- 
tition pendant trois années, contre tout re- 
ceveur, percepteur ou individu qui en fe- 
raient ja perception. 

Sont également punissables des * peines 
prévues à l'égard des concussionnaires, 
tous détenteurs de l’autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans autori- 
sation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes 

ubliques ou auront effectué gratuitement 


%« 2° Les impôts, droits et taxes qui se 
irouvaient au 31 décembre majorés d’un 
décime et demi créé par l’article 8, 2°, de 
Ja loi précitée continueront de supporter 
cette majoration jusqu’à la promulgation 
de la loi de finances pour l’exercice 1950, 
compte tenu des dispositions des décrets 
portant arrondissement des taux et pris 
en application tant de l'article susvisé 
que de l’article 37 de la loi n° 49-981 du 
22 juillet 1949, lesquelles sont mainte- 
nues en vigueur jusqu’à la promulgation 
de la loi de finances pour l'exercice 1950. » 
— (Adopté.) 


% Art. 146 (nouveau). — Nonobstant les 
dispositions de l’article 120 du décret du 
9 décembre 1948, portant réforme fiscale, 
les dates d’exigibilité des versements anti- 
cipés sur contributions directes sont fixées 
pour 1950 dans les mêmes eonditions qu'en 
4948. » — (Adopté.) 


& Art, 16 bis (nouveau). — Les délais 
prévus au dernier alinéa de l’article 9 et 
au premier alinéa de l’article 40 de la loi 
n° 49-874 du 5 juillet 1949 sont prorogés 
jusqu’à la promulgation de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1950, » — (Adopté.) 


& Art. 16 fer (nouveau), -— Désormais, 
J'incorporation directe de hénéfice au capi- 
tal est assimilée du point de vue fiscal 


Titre II. 


Opérations du Trésor. 


& Art. 19. — Le Gouvernement est auto- 
risé, jusqu’à la promulgation de la loi re 
lative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1950, et dans la mesure où ces 
dispositions sont prévues dans le projet de 
loi régulièrement déposé, à appliquer aux 
comptes Se are du Trésor le régime 
prévu par la législation en vigueur en 
fixant provisoirement par décret les credits 
limitatifs et les découverts indispensables 
à l'exécution des opérations retracéee par 
ces comptes, et à exécuter les opérations 
de recettes et de dépenses retracées dans 
les comptes spéciaux du Trésor. » 
(Adopté) 

« Art. 20. — Le ministre des finances est 
autorisé à procéder, jusqu’à la promulga- 
tion de la loi de finances pour l'exercice 
1950, dans les conditions fixées par décret? 


& 1° A des opérations facultatives de 
conversion de la dette publique et de re- 
nouvellement ou de consolidation de M 
dette flottante, ainsi que de la dette à 
échéance massive du Trésor. 

« 2° A des émissions de rentes perpé- 
tuelles et des titres à long, moyen et court 
terme, pour çouvrir les charges résultant 
des opérations autorisées aux précédents 














à une incorporation de réserves. » — | la délivrance des produits des établisse- | articles ainsi que les autres charges de la 
(Adopté.) ments de l'Etat. » (Adopté.) trésorerie. » (Adoplé.) 
Trrae IV 
Dispositions spéciales. 
& Art. #. — Sont reconduites les dispositions ci-après: 
DURÉE OU LIMITE RÉE M 
BISPOSITIONS : DISPOSITIONS 7 VIS 
de le reconduction. de la reconduction. 
Date à fixer par décret. 
Article 45 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 1948 l'Elat, dont le décès ou la disparition est con- 
(notification par les préfets à l'administration sécutif aux opérations dans les territoires exté- 
» ? 4. | QC) À; 
des contributions direcites des imposilions dé- rieurs de l'Union française: » 
partementales et communales à mellre en j DROONRS reines di isictaness em ddie ess | 91 janvier 19%%, 
recouvrement en 193%)..... SE TEE PRE 31 janvier 4950, Madagascar et dépendances.......... isssies 31 mars 41950, 
Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947, Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
relative au fonds de péréquation départemental, tembre 1945 relative à des constructions expé- AUS. 
prorogé et modifié par l'article 17 de la loi rimentaies par l'Etat d'immeubles d'habitalion.| 31 janvier 1950. 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948................ 31 janvier 1%0. Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 pe 4 
Article 4er du décret ne 49-1175 du 25 juin 4949 tombre 1945, compléiée per. l'arttle 41 44 = 
portant homologation d’un arrêté concernant loi n° 49-182 du 8 avril 1949, en ce qui concerne 
une cotisation caractère parafiscal, institué la construction d'immeubles d'habitation par 
au bénéfice de l'apprentissage des métiers du les associations syndicales de reconstruction et 
bâtiment et des travaux publics................ 31 janvier 1950. par des. n0cIéi6S CROpÉTAUTeS dS FERRER ET 
article 294 du décret no 48-1086 du 9 décem- agréées, instiluées par la loi du _16 juin 1918... 31 janvier 1950. 
: 9 Article 21 de l'ordonnance n° 45-1770 du 21 avril 
bre 1948 (Axation à 0,20 p. 400 du taux de la ; 1945 (délai pour la recevabilité des demandes 
taxe d'encouragement à la production textile).| 31 janvier 49%. "HOUSE do « sn 2 
‘Article 274 du décret ne 48-1986 du 9 décem- Er TE TL AT SES 
bre 198, modifié par l'article 16 de la loi Article 1er de la loi validée du 12 septembre 4940, : 
ne 49-1033 du 31 juillet 1949 (revision des codes modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945 tré- 
nd as sc sens sde 31 janvier 1950 NERO QE, CORRE CARNET de ; 
Paragraphe 2 de l'article 37 de la loi ne i: <20 : A > se no d = # PQ das à ri 31 janvier 190. 
g : » “fre: Article 8 de la loi n° 49-1052 du 2 ao 949 
du 21 mars 1947 et article 39 de la loi ne 49-981 serentie de L'Etat aux crédits consentis par la 
du 22 juillet 1949 (délai imparti pour l'achève- caisse nationale des marchés de FEtat aux 
ment des travaux du conseil supérieur de con- sociétés nationales de constructions aéronau- 
fiscation des profits illicites, en ce qui concerne tiques et à la ©. N. E. C. M. A................ 31 janvier 190. 
les départements dont la population est infé-| 3 Fr Articles 13, 146 et 17 dela loi n° 49-874 du 5 juil- 
. Tieure à 800.000 habitants)............ eenessesee 31 Janvier 190 let 1919 (garantie de l'Elat à des opérations | 
Article 9 du code des contributions indirectes de commerce extérieur)...........esmsosess see 31 janvier 190. 
(fixation du contingent de rhum admis en L Dispositions de l'article 3 du décret du 1% 5ep- 
exemption ns sonde en sus à 31 janvier 1950. fembre 1939 tendant à assurer, en temps de 
Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relalive aux guerre, le fonctionnement des cours et tribu- 
conditions de dégagement des cadres des ma- naux et la sauvegarde des archives en tant 
gistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- qu'eiles permettent la délégation de magistrats 
taires de l'Etaf, modifiée par la loi n° 48-1227 dans les services de l'aïministration centrale Ë 
du 22 juillet 1948... NÉ ter les icons M janvier 190. au ministère de Jh justice... su. sssssacs de 31 janvier 1930. 
Régime des délégations de solde et de traitement Dispositions de l'article 40 du décret du 4e sep- 
en faveur des veuves et ayants cause des mili- tembre 1929, modifié par la loi validée du à : 
taires, fonctionnaires et agents rélribués par CRUE 2 PROS CEE CIN PO 31 janvier 19%0. 























— (Adopié.) 
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« Art. 22, — Par dérogation aux disposi- 
tions des articles 23 et 57 de la loi du 
{0 août 1871, la session au cours de la- 
quel.e sera délibéré le budget primitif dé- 
parlemental de ;’exercice 1% pourra être 
cose au plus tard le 28 février 1950. 

« Par dérogation aux dispositions du 
deuxième aiinéa de l’article 322 du code 
général. des iupôtls directs, ia valeur en 
argent attribuce pour 19%) à chaque jour- 
née de prestations pourra êlre 1ixée par 4e 
conseil générai jusqu'au 28 février 1950. 
Lorsque pour ure cause quelconque, celle 
valeur n'aura pas été déterminée à cette 
date, les impositions seront élab.ies d'après 
la valeur retenue pour l'exercice 1949. » 
_— (Adopté.) 

« Art. 23. — A partir du 1% janvier 1950, 
le montant annuel des pensions inscrites 
au grand livre de ia dette viagère et de 
leurs accessoires est arrondi au multiple 
de douze le p.us voisin 

« Le ministre des finances est autorisé à 
recruter pour une période de cinq mois, 
du {% janvier au 31 mai 1950, 650 auxiliai- 
res temporaires de bureau pour accéiérei 
dans les services extérieurs du Trésor les 
opcrations de péréquation des peusions 

« Ces auxiiaires seront recrutés par prio- 
rité parmi ceux licenciés dans d’autres ad- 
ministrations.” » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Boii- 
fraud propose, après le {* alinéa de cet ar- 
ticle de rétahiir ie 2° alinéa proposé par le 
Gou\crnement et ainsi rédigé: 

« A partir de la même date, le ministre 
des iniances est autorisé à faire mettre en 
payement, aux échéances de ces pensions 
et accessoires, les arrérages afférents à la 
périoge arrêtée au dernier jour du mois 
précédant celui de l'échéance. » 

La parole ést à M. Bolifraud. 

M. Bolifraud. Il s'agit d une disposition, 
essentie.ement d'ordre comptable, desti- 
née À accélérer la péréquation des pen- 
sions, dont on se plaint qu'elle n’aille pas 
assez vile. 

La mesure qui sera prise, si l'amende- 
ment est adopté, permettra d'accélérer 
cette péréquation des pensions dans l'inté- 
rêt des pensionmés eux-mêmes car 1£s rap- 
pe.s qui leur son: dus seront caiculés par 
mois entier au lieu de l'être par jour. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 


commission ?.… 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte l'amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement l’ac- 
cepte également. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'aisendement de M. Bolifraud, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amender:ent est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l’ar- 


ticile 23, ainsi modifié. 
L'article 23 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 24. — Tous Îles 
emplois des services du ravitaillement 
existant encore au 1% janvier 1950 sont 


supprimés à compter du 31! janvier 1950 » 
Par voie d'amendement, M. Dulin, au 


nom de la cominission de f'agriculiure, 
propose de compléter comme suit cet ar- 
ticie : 

« Toutefois sont maintenus cent postes 


à la disposition du mminisue de l'agricul- 
ture pour exercer les at'ributions déja 


transférées ou à transférer à ce ruinis- 


tin 
teETt 


la parole est à M. Dulin. 
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M. Dulin. Mesdames, messieurs, je vais 
vous expliquer en deux mots de quoi il 
s'agit. Depuis neuf mois sont transférés 
au ministère de l’agricuiture le service du 
lait et le service de la viande, dont les 
fonctionnaires sont des spécialistes. Si de- 
main vous votiez le texte tel qu'il a été 
résenté par l'Assemblée nationale, ces 
onctionnaires seraient purement et sim- 
plement supprimés ainsi que les services 
du lait et de a viande, qui nous sont in- 
dispensables pour assurer les exportations 
et les importations. 

C'est pour cette raisun que je demande 
au Conseil de la République, au nom de 
la commission de l'agriculture, de bien 
vouloir maintenir en fait ces services im- 
portants. Je précise qu'il s’agit de l'agri- 
culture et d’un personnel qui existe ac- 
tuellement et non de créations nouvelles, 


M. Vanrullen. Vous ne réclumez plus la 
réduction du nombre des fonctionnaires ! 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ?… 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande à M. Du- 
lin de bien vouloir préciser qu'il ne s'agit 
pas de cent postes au ministère de l'agri- 
culture, car la disposition qu'il propose 
aboutirait à la création de nouvelles fonc- 
tions au moment où l’on parle de tout 
liquider. S'il s'agit de cent postes néces- 
saires à la liquidation du ministère du 
ravitaillement, nous sommes d'accord. 


M. Dulin. C'est ainsi que nous l’enten- 
dons. 


Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement, sous la réserve exprimée par le 
président de la commission des finances, 
iecepte l'amendement, 


Mme le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Dulin accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 


(Après une prenuère épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, Le 
Conseil, par assis et levé, adopte l'amen- 
dement ) 


Mme le présidônt, Je suis saisie d’un 
suus-amendement de M. Pellenc tendant 
à compléter ainsi l’amendemenñt de M. Du- 
lin - 

« … à l'exception, dans la limite de cent 
unités et pour une période de trois mois 
supplémentaires, des effectifs nécessaires 
pour achever les opérations de liquida- 
ion ». 

La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc. Je m'excuse, madame le pré- 
sident. Je montais à la tribune pour dé- 
poser mon amendement quand vous avez 
déclaré que le vote sur l'amendement de 
M. Dulin était commencé. 

Il est possible qu'au texte présenté par 
M. Dulin je propose par un sous-amende- 
went d'apporter une légère modification 
lestinée à introduire une précision sup- 
plémentaire. 

L'amendement que j'ai dépusé entre vos 
mains n'est pas en opposilion avec celui 
de M. Dulin. C'est une rédaction qui tient 
‘omple des préoccupations de M. Dulin 
en ce qui concerne le ministère de l'agri- 
culture, mais qui salisfait également à des 
préoccupations analogues concernant Île 
ministère des finances chargé de liquider 
les services du ravilaillement et de gérer 
à cet effet des crédits de l'ordre de 13 mil- 


Jiards, 








Cette rédaction tient compte aussi de 
raisons également valables pour le mi. 
nistère de la marine marchande, chargé 
de liquider les services effectuant le ravi- 
tailement en poisson. 

Mon amendement, compte tenu de ces 
diverses préoccupations, limile l'effectif 
temporaire à conserver à un total de 
{90 fonctionnaires et pour une durée de 
trois mois seulement. 1 a l'avantage de 
laisser au Gouvernement le soin d'utiliser 
au mieux ces fonctionnaires, en les af- 
fectant aux diver<es tâches et aux divers 
services qui se verront confier les opéra- 
tions de liquidation. 


Le texte de M. Dulin couvre, je crois, 
d'une manière trop exclusive le seul cas 
de services rat‘achés au seul ministère 
de l'agriculture. 


Peut-être l'amendement de M. Dulin qui 
a été adopté peut-il être modifié dans le 
sens plus général que j'ai indiqué. Dans 
ce cas, je m'y rallierais très volontiers. 

M. Vanruilen. Il est voté! 


Mme le président. La commission pour- 
rait peut-être demander le renvoi du texte 
pour coordination, en vertu de l’article 56 
du règlement, afin de parvenir à une ré- 
Jaction unique des deux amendements. . 


M. le président de la commission, Peut- 
être serait-il pus efficace de demander, 
purement et simplement, à M. Dulin de se 
rallier au texte de M. Pellenc, qui aurait 
l'agrément de la commission et, je pense, 
du Gouvernement ? 


M. Pierre Boudet. Je demande la paroïe. 


Mme le président, La parole est à M. Bou- 
det, 


M. Pierre Boudet, Je tiens à faire obser- 
ver que la période de trois mois ne suffira 
certainement pas pour liquider les comptes 
du ravitaillement, qui se traduisent par un 
actif de 8 milliards à récupérer et un pas- 
sif de 6 milliards à payer. 

Je ne crois pas que l'on puisse souteuir, 
alors qu'il y a des procès en cours et 
des créances litigieuses, que dans un dé- 
ini de trois mois ces comptes seront apu- 
rés. 

It faut, ou bien accepter les effeclils mé- 
cessaires pour liquider les comptes du ra- 
vitaillemeut et remplir les lâcnes perma- 
nentes assurées auparavant par le minuis- 
tère du ravitaillement, ou hien dérider 
que l'on ne veut pas en entendre parler. 

De toute façon, je crois qu’il est dan- 
gereux de limiter À trois mois les dispo- 
sitions dont il s’agit. 

, Mme le président, La parole est à M. Du- 
in. 


M. Dulin. je m'excuse, mais je ne puis 
être d'accord avec M. Pellenc. 

Je voudrais bien préciser mon point de 
vue. ! y a une dizaine de mois, on a trans- 
féré au ministère de l'agriculture certai- 
nues attributions du ministère du ravitail- 
lement qui auraient dû toujours rester à 
l'agricuilure : il s'agissait des services ‘ie 
la viande et du lait, ainsi que’ ’e leurs 
spécialistes. Je l'ai dit à M. Peilene tout 
à l'heure. 

ar conséquent, si demain on suppritmait 
ces cent fouctionnaires qui sont ac'uelie- 
ment détachés des services du ravitaille- 
ment à ceux de l'agriculture, les services 
du lait et de la viande du mimis'ère ue 
l'agriculilure seraient pratiquement suppri 
més. 

Comme on ne peut pas, ainsi que le Gi- 
sait M. te président de la commission des 
iinances, créer de nouveaux postes, je vous 
demande purement et simpiement de iain- 
tenir ces fonctions dans la période grave 
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que ñous allons traverser en ce qui Con- 
eerne la viande et le lait, Vous verrez dans 
quelques semaines que j'avais bien ralson. 


Mme le président, Monsieur Dulin, vous 
avez déjà défendu votre amendement qui, 
du reste, est adopté. 

Monsieur Pellene, maintenez-vous votre 
amendement * 11 m'apparait qu'il n’a plus 
d'objet, 


M. Pellenc. Mon amendenient, dans sa 
rédaction actuelle, qui lui donne un ea- 
ractère général, n'aurait évidemment an- 
eun sens si on Je geffait sur l'amende- 
ment plus restrietif de M. Dulin qui vient 
d'être voté. 


Aussi, je le retire purement et shnple- 
ent, 
Mme le président, L'amendement est re- 


tiré. 


m . ‘1 
M. Maroger, Depuis un quart heure, 
nous ne ,saVONs pas sur quel nons votons. 


Nous ignorons ce que: l'on disruie: noirs 
pe comprenobs ricn! 
Mme le président, Vois: vez où êlre 


monsieur Maroger, en vo- 


de la commission 


saisi des texte S, 
tre qualité de fn ‘mbre 
des tinances. 
M. Maroger. Non, 


Mme le président. Personne ne demi 


madame je 


pius la parole? 
Je mets aux voix l’article 24, modiiie 
par l'amendement de M. Du in, 
(L'article 24, ainsi modifié, est adopté; 
Mme le président. Je mels aux voix 


l'avis sur l'ensemble du projet de Mi 
Conformément à l'article 72 du règle- 
ment, il y a lieu à scrutin publ 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. Mh. 
crelaires en font le dépouillement.) 
Mme le président. Voici :e 14 


dépouillement du scrutin: 


tes Se 


suitat on 


iii 


Nombre des votants....osse.s 254 


Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
ie Ja République.......,. 6! 
Pour l'adoption...... 24 
LOMRS sssssssusoces | 2Ù 
Le Conseil de la République a adopié. 


Conformément à l'article 57 
ment, acte est donné de ce 
l’ensemble ‘du projet de loi a 
la majorité absolue des mer mbres 
sant le Conseil de la République, 

Il y à lieu de suspendre ja Séance € 
attendant que l’Assemblée nationale ait 
prononcé la clôture de la session annuell 
du Parlement. 


En attendant cette communication de 
l’Assemblée nationale et avant de suspen 
dre la séance, je me permets de remer- 
eier très vive me nt les membres des com- 
missions qui ont si activement travaillé 
au cours de ces’ derniers jours et aussi le 
personnel dont je me suis plu À plusieurs 
reprises à ciler le dévouement, l’activité 
et la compétence, (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 


La 


du règlo- 
qe, l'avis sur 
$ adopté à 

20Mp9 


1 


1 


séance est 

(La séance suspendue dimanche 1% jan 
vier 1950 à une heure trente-cinqg minutes 
est reprise à trois heures cing minutes.) 


Mme le président. La :6ar 


suspendue 


ice est reprise, 





ME a 
CLOTURE DE LA SESSION 


le pre 


la Jettre 


Mme le président, j'ai recu de M. 
sident de l’Assemblée nationale 


ie nte: 
SUIVANRLE, 


a Paris, le 31 décembre 1939, 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaî- 
tre que, conformément à Particle 9 de la 
Constitution, j'ai déclaré close, ce jour, la 
session de l'Assemblée nationale pour 


1949. 
« Agréez, 


LR} 


monsieur le président, le 


L1 à 
considération, 


rance de ma haute 
Pour le président: 
L'un des vice-présidents, 
Signé: M. PRIGENT. » 
En conséquence, conformément au troi- 
sième alinéa de Particle 9 de 1 Constitu- 
tion, la clôture de Ja session du Conseil 
de la République doit ètre également pro- 
noncer s 
13 - 
COWVOCATION D'UNE SESSiO!}! 
EXTRAORDINAIRE 
Mme le président, J'ai clé informe 


d'autre part que M. le president da conseil 


demandé au bureau de l'Assemblée n1- 
tionale, conformément à Particle 142 de Ja 
Constitution, de convoquer le Parlement 
en session extraordinaire le lundi ? jan- 


d 


vier 1950, à dix-cept 


ADOPTION DU PROCES-VERBAL 


Mme le président. Je vais moitre anx 
voix le procès-verbal de Ja présente 
séance, dont ie compte rendu nalviiqu 
sommaire a été affiché, 

: n'y à pes d'obsrvation ? 

Ææ procès-verbal est adopte sous les re- 
en :S d'usage. 

Je déclare close la session de 1949 du 
Conseil de Ja Rénubiique. 4(Applaudisse- 
ments.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La géance est levée, 

(La séance est levée à lrois heures dir 
mminules.) 

Le Directeur du service de la sténogranhie 


la Républh. que, 
MORANDIÈRE. 


du Conseil de 
CH. DE LA 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCF 


»U CONSEIL DE LA REPURLIQUE 
LE 31 DECEMBRE 1939 
Abbp 314 : ES Ci s] Û SJ a £ c 
ment ainsi conçus 
« Art 82 — Toi mateur gui desire pose 
une question écrite au Gouternement en re- 


met le terte au président du Conseil de {in 





hat . Énaris Sat 
République, qui le communique au Gouverne- 
ment 


éditnn…s À “o CIE en 20 
s Les 9 uesitons écrites doi ni éiTe SO7nT1a1- 


remenL } édrgées et ne contenir aucune ÿmnpu 
tation d" ordre mnersonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être 
posées que par un seul sénaleur ei à un 


seul ministre, à 








À 


questions écrites Sont ju 
compte rendu in ex!tenso; 
suit cette publiration, les 
doivent égrlement y 


a Aït, S3. — Les 
dliées à la suite du 
dans le mois qui 
réponses des ministres 


être publiées, 
a Les manisires ont fouteluis ta jucute de 
déclarer par écrit que l'mtérêt public leur 


interdit de répondre ou, à titre erceptivnnel, 
qu'ils réclament un délui supmémentaire pour 


rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
nos. 


a Toute question écrite à laaueile 4 n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est ronverlie en gere orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de cetie demande 
de CONLeTSION. » 


DEFENSE NATIONALE 


4316. -- 21 d'ombre 1919. — M. Roger Menu 


xpuse à M. le ministre de la défense natio- 
nale que ja loi n° 49-519 du 15 avri 1949, qui 
exempte du service militaire obligatoire cer- 
taines catégories partculièrement intéressan- 


tes de jeunes gens {orphelins aînés de familie 
ete.) subordonne cet avantage à 
une dernande formulée dans certaines coudi- 
tions par l'intéressé lui-même avant lo 
à sepiermbre 1949; qu'il s'ensuit que des jeu- 
nes gens non informés en temps voulu et 
susceptib'es de hénéficier d’ur sursis n ont y 
engager les deirnarches avant la date fixee et 
se ‘voient refuser ie bénéfice 4e l'exemption 
prévue par la loi; et demande s'il estime 
qu'une declaration tardive, faite de bonne 
foi, peut être acceptée, mêrne au cas où }in- 

se trouve incorporé depuis plusieurs 
GS, que les sursitaires incorporables an 
cours de l'année 1950, et qui, de ce lait, n'ont 
pas cru devoir présenter eur demande avant 
le 4x septembre 1949, sont cependant suscep- 


hbles « bénéficier de Fexemption citée, 


nonsreuse, 


et 


Tes ce 


ef 


pré 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9317. — 31 décembre 1959 — M, Max Fié 
chet °\; À M. le ministre des finances ei 
des affaires économiques Gie les machines à 
coudre industrielles ne soni Eu inserites dans 


ose 


la liste gener ate es produ libérés, ce qui 
: pour effet d'exc ture les imper lations en pr > 
venance d'Allemagne, qu est l’un de nos 
Principaux  tournisseurs  europeens, doc 
qu'elles figurent dans la liste des produits À 


bérés en provenance de l'union économique 

-Inxembourgecise qui ne fabrique pas ce 
inatériel, et demande quels sont les mots 
le ces deux décisions, 


es - 


2318. -— 91 décembre 1949. M. Charies 








Naveau cxpose à M, le ministre des finances 
et des be + À economiques wi 19 DURE 
le M N ards ra; he 3 de la loi 48-1420 du 

1948 portant #24 du résine 

'iviies et militaires prévoit: 

cune restriction West appor ée 

U nul lorsque le total des pensions ou 

ent viagères ee que des émolumems 
Îfé s au nouvel empioi n'excède pas 

0 is le minimum vital »: 20 l’article 13 

du décret n° 49-365 du 17 mars 1959 portant 





règlereir l'administration pi iblique pour 
l'application de la loi préeet dente dil: « est 
regardé commê nouvel emploi, tout emp!oi 
conduisant à ension iu régiine général des 
re s des f ‘onnaires de “Elat on d'un 
d gimes de retrai iles visées audit article » 
et demande si un emploi d'auxiliaire de bu- 
reau et, en particulier d'auxiiaire dans une 
préfecture Où sous-préiecture, est considéré 
comme nouvel 2mpoÎ aux termes de la hi 
précitée du 2) septembre 1919 


FRAKCE D'OUTRE-MER 


1312. 3i décernbre 1949, — M, Syivain 


Charies-Cros appelie l'attention de M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. sur le fait 
que la lot n° 49-956 du 16 juillet 1919, sur 
les publications destinées à la jeunesse, n’est 
pas encore promulgué: n sfrians peciden- 
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tale française, que celle loi est applicable 
aux territoires d'outre-mer en vertu de l'arli- 
cle 16 qui dispose en outre qu'un règtement 
d'administration publique déterminera les 
conditions de cette application et — compte 
tenu du danger particulièrement grave que 
constituerait outre-mer l'absence de contrôle 
de la presse et du cinéma; demande quelles 
mesures ji: compte prendre pour protéger, dans 
ce dornaine, la jeunesse d'Afrique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1320. — 31 décembre 19149. — M. Jacques 
Bordeneuve demande à M. le minisire du 
travail et de la sécurité sociale, si Un médecin 
mililaire en relraile, âgé de 55 ans, jouissant 
d'une pension d'ancienneté basée sur le grade 
de lieutenant-colonel, et exerçant en clientèle 
privée depuis 1946, est tenu de s'affilier à la 
caisse autonome de retraite des médecins fran- 
çais, et de verser à cet organisme les colisa- 
tion prévues par la loi du 17 janvier 19:58 et 
les textes subséquents alors quil réunira à 
l'age de 65 ans un nombre insuffisant d'an- 
nuilés (13 au lieu des 20 exigées par les textes 
cidessus) pour avoir droit à l’allocalion-vieil- 
desse dont le service incombe à ladite caisse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1321. — 21 décembre 1919. — M, Roger Menu 
dernande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que! élait, par 
service, l'efflecuf total des apprentis recrutés 
par ja Société nationale des chemins de fer 
rançais au cours de chacune des années 193$, 
493%, 1946, 1947, 1948 et 1949: s'il envisage que 
Ja compression de ces effectifs apprentis, vrai- 
semblablement praliquée au cours des derniè- 
res années, doive se poursuivre les années 
prochaines el dans queiles proportions. 


60e  ——— 





RÉPONSES 


AUX 


DES MINISTRES 


QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
693. — M. André Litaise demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires écono- 
miques s’il ne juge pas enfin opportun, quatre 
ans après la Jibéralion du territoire national, 
de sunpriiner 14 Caisse centrale de dépôt de 
valeurs et de titres (G.C.D.V.T organisme 
créé par le gouvernement dit de Vichy à l'ins- 
tigation de l'autorité allemande, et qui non 
lement € une atteinte flagrante au 
propriété, mais impose aucune 
contre-partie bénéfique, de lourdes charges 


netitue 
UJISUILUE 


can z 
5413 


aux possesseurs de valeurs mobilières et pa- 
ralyse les opératit ns boursières. (Question du 
25 mai 1919 
Réponse. — La caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres a été supprimée par 
d'ariicie 26 de la loi du à juillet 1949 modifié 
par l'article 41 de la loi du 2 juillet 1949. 
; 
{ 


Le décret du 4 1949 portant 
d'administration publique pour 
de cetle loi a fixé la date et a 
n application. 


règlement 
l'application 
déterminé les 








891. — M. Jacques Gadoin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que certaines coupures de rente » p. 100 
49:19 (celles de 5.000 francs notamment) 
pas encore été remises aux souscripteurs mal- 


gré l'assurance formelle d'une rapide livrai- 
son; signale Îles répereussions fâcheuses que 
peut avoir ce long retard sur le placement 
des emprunts futurs; et demande à quelle 
date satisfaction sera donnée aux réclaraa- 
tions des souscripteurs. ‘Question du 19 juil- 
let 41940 

R LOT La di ion le la dette publi- 
que s vice des Inissions 1 délivré {outes 
les pures dé itres de rent iu poriel 14 


n'ont 


. 





donc en mesure de remeltre les lilres aux 
souscripleurs, En ce qui concerne les rentes 


nominalives, ces délais assez longs ont été 
nécessaires tant pour examiner les piècea 


produites que pour élablir les titres et les 
inscriplions au grand livre de la dette publl- 
nn. Ces opéralions sont actuellement en voie 
d'achèvement. 


1133. —- M. Henri Variot expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que par Ja loi n° 49-966 du 20 juillet 1959, le 
Parlement à décidé l'abrogalion de la loi 
no 41-1102 du 4 septembre 1947 relalive à la 
domicilialion des etfels de commerce et des 
hillels à ordre, mais que le décret d'applica- 
üon de celle loi n'étant pas encore paru, 
certains élablissements bancaires et la Ban- 
que de France en particulier, £jetournent à 
Jes industriels et commercants leurs effels 
de commerce en exigeant encore la domicilia- 
lion obligaloire; que tout le commerce en gé- 
néral s'élève contre une telle prolongation 
des entraves apportées aux affaires par une 
loi reconnue néfaste par le Parlement; que 
de nombreuses chambres de commerce, et no- 
iamment celles de Chalon-sur-Saône, Autun, 
Louhans ont émis le vœu que le règlement 
d'administration publique permettant la mise 
en application de la loi n° 49-966 du 20 juil- 
let 1919 soit publié au plus tôt; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour per- 
mettre l'application de la loi du 20 juillet 
1919, (Question du 22 novembre 1919.) 


Réponse. La mise en application de la 
loi n° 49-966 du 20 juillet 1949 portant abro- 
gation de la loi no 47-1702 du 4 septembre 
1947 relative à la domiciliation obligatoire 
des lettres de change et des billels à ordre 
ne requiert pas l'intervention d'un texte ré- 
glementaire. Les difficultés signalées par l'ho- 
norable parlementaire proviennent de raisons 
techniques: toutes les banques avaient en 
effet supprimé leurs réseaux de recouvreurs 
à la suite du vole de la loi du 4 septembre 
1917, et certaines d'entre elles n'ont pas en- 
reconstitué ces réseaux, dont Je coût est 
très élevé. Il est toujours possible, au demeu- 
rant, de confier à l'administration des postes, 
t téléphones le soin de procéder 


télégraphes et 
à l’encaissement des effets non domiciliés. 


core 


1228. M. Emile Claparède rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la loi du 5 juillet 1949 (art. 29) per- 
met l'utilisation de üires de l'emprunt Jibé- 
ratuire du prélèvement exceptionnel pour la 
libération et l'augmentation du capital social 
des coopératives agricoles; et demande, en 
raison des difficultés financières éprouvées 
par les vignerons pour effectuer des verse- 
ments importants de ce genre, à quelle date 
il compte prendre, après quatre mois, le dé- 
cret d'application de la loi précitée. (Question 
du 8 décembre 1919.) 
Réponse. — L'arrêté interministériel d’ap- 
plication prévü par l’article 29 de la loi no 49- 
874 du 5 Juillet 1949, pris le 3 octobre dernier, 
a été publié au Journal officiel le 20 du même 
mois. Aux termes de cet arrêté, les souscrip- 
lions aux augmentations de capital des col- 
jectivités privées, parmi lesquelles sont com- 
prises, les coopératives agricoles, pourront être 
libérées à concurrence de 50 p 100 de leur 
montænt par remise de certificats de l’em- 
prunt libératoire lorsque ces augmentations 
de capital sont destinées à mobiliser la suk- 


vention de l'Elat qui leur est accordée en 
annuités au titre de travaux d'équipement 
+ ral 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1097. — M, Edgar Tailhades demande à 


M. le ministre de la santé publique et de | 


la population si certaines 
articles 74, 76, 82, 93, 9 et 100 du décret 
portant règlement d'administration publique, 
provisoirement applicable du 17 avril 1943, ne 
lui paraissent pas devoir être précisées, afin 
d'éviter des conlusions d'attributions qui ne 
manqueront pas de se produire en ce qui 


disposilions des 





————. 


concerne les économes des hôpitaux dont !s 
nomination, la mise en disponibilité, l'appli. 
cation de la sanclion du premier degré, 1 ac. 
ceplation des démissions appartiennent au di. 
recleur de l'élablissement, et dont l’avance- 
ment, l’applicalion des sanctions disciplinaires 
du second degré, la suspension appartiennent 
au préfet, (Question du 8 novembre 1949.) 


Réponse. — Malgré les contradictions appa- 
rentes qui peuvent être relevées dans les 
textes actuellement en vigueur, il est hors 


de doute que toutes les décisions intéressant 
la situation administrative des économes des 
hôpitaux et hospices doivent être prises en 
définitive par les directeurs d'établissements. 
En ce qui concerne la nomination, s'il est 
vrai que le concours donnant accès à l’em- 
ploi d'économe est ouvert pour chaque éta- 
blissement par le préfel (article 100 du décret 
provisoirement applicable du 17 avril 194), 
il y a lieu de préciser qu'en conformilé des 
dispositions de l'article 14 de l'arte dit loi 
du 21 décembre 1941, c'est au directeur qu’il 


apparlient de nommer dans les fonctions 
d'économe le lauréat du concours, Il s'ensuit 
que le directeur est habilité à accorder à 


l’économe les congés de toutes natures et de 
prononcer sa mise en disponibilité ou son 
admission à la retraite ainsi que son licen- 
ciement dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 82 du décret de 1943. En matière d’avan- 
cement, l'article 74, 2° alinéa, de ce même 


décret, stipule que pour les directeurs, di- 
recteurs économes, sous directeurs et éco- 
nomes l'avancement d'échelon est accordé 


exclusivement au choix par le préfet sur pro- 
position du directeur régional de la santé et 
de l'assistance (D. D. P.) et après avis de 


la commission administrative. Pour ce qui 
est des économes, celle disposition se jus- 
üifie par le fait qu'il n'existe dans chaque 
hôpital qu'un seul est 


économe, le pe 

donc la seule autorité susceptible de compa- 
rer les mérites respectifs des économes en 
fonctions dans les établissements hospitaliers 
de son département et, par conséquent, d'opé- 
rer un choix parmi eux. Cette considération 
est également valable pour les directeurs, 
directeurs économes et sous directeurs. Mais 
alors que pour ces derniers il appartient au 
préfet, qui a le pouvoir de nomination, de 
prendre les décisions d'avancement, il est 
évident que pour les économes, le préfet doit 
se borner après consultalion du directeur dé- 
partemental de la popuiation et des difé- 


rentes commissions adiministralives à dresser 
la liste des agenis À promouvoir, l’avance- 
ment des intéressés” étant prononcé ensuite 


par le directeur dans chaque établissement, 
Quant aux sanctions disciplinaires visant les 
économes, il ressort que l’article 76 du décret 
du 17 avril 1943 qu'elles doivent être infligées 
dans tous les cas par le directeur, le préfet 
étant toutefois appelé à donner son appro- 
balion préalable aux mesures de révocation, 
en vue d'’éviler tout abus de pouvoir de la 
part du directeur. Ce dernier n'en demeure 
pas moins seul qualiñé pour appliquer la 
sanction et à ce titre il lui appartient, en 
vertu de l'article 80 du décret de 1913, de 
prononcer la suspension de l’économe lors- 
que l'intérêt du service l'exige. En conclu- 
sion, si la réglementation actuelle apporte 
au préfet le droit d'intervenir effectivement 


pour l'application de certaines dispositinns 
statutaires oncernant les économes des 
hôpitaux et hospices, elle ne porte pas 


atteinte pour autant au principe de l'unité 
du pouvoir hiérarchique et disciplinaire et 
les confusions d'attributions qui ont pu se 
produire entre le préfet et les directeurs ne 
pouvaient résuller que gg er erro- 
nées des textes en vigueur, il est incontes- 
table, cependant, qu'une réforme de l'acte 
dit loi du 21 décembre 1941 et du décret du 
17 avril 1943, pris pour son application, est 
éminemment souhaitable à maints égards. 
Des textes sont actuellement en préparation 
en vue de la réalisation de cette réforme. 





1122. — M. Joseph-Marie Leccia expose À 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population que son arrêté en date du 13 octo- 
bre 1948 fixe les nouveaux traitements des ser- 
vices extérieurs qui relèvent de son minis- 
tère; que cel arrêté publié au Journal officiel 
du 1% oclobre 1913 prévoit sous la note (1) 
que les chefs de bureau des directions dé- 
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partementales de la 
liun qui seraient 
dres de rédacteurs 
préfectures pourront 
supp érmeultaire 
390 € ajoute que 


ce dernier echelen 


effect 
el 

accéder à 
prov'soire 
les 
el 


santé et de Ja poçula- 


issus des Cà- 
bureau des 
un échelon 
aflecté à Flindice 
conditions d'accès à 
le {railement 


eme 
chefs de 


Corres- 


pondant seront fixés ultérieurement; que les 


des 
et de 


fonclionnaires 
de la santé 


d'rec! 
la 


ons départementales 


population n’ont reçu 


à ce jour aucune améloralion &e leur traile- 


ment en conformité 


des pri 


SCI pions SusvIr 


£ 


sée<: et demande si les textes réglementai- 
res fixant les conditions d'arcès à Finmdice 3% 
et le trailement correspondant à cet imlice 
sont intervenus. {Queslion du 15 novembre 
1954.) 

Réponse. — Le projet de décret fixant Îles 
conditions d'accès à l'indice 9390 &es chefs de 
bureau des d'rectio départementales de Ja 
santé et de la populalion issus des cadres 
des préfectures en conformité des décrets 


n°s 48-110S du 10 jui 
28 septembre suivant, : 
IIS rt 
res économiques €! 


attention, 


prohalion de M. Je 


des affa 


nent à son 


let 1918 et 46-2-120 du 


\ élé transmie à l’ap 
des finances et 


signalé spéciale- 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DI 


LA 


séance du samedi 31 décembre 1949. 


72 


SCRUTIN 
(n° 
Carticle 2 du projet 


Sur l'amendement 


(N 
12) de 


de loi 


229) 


M. Chapalain à 
relatif à la tare 


locale addilionnèlle aux tares sur le clffre 


d'affaires. 


des 
absolue 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Le 


votants 


Conseil de la République 


ss... 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Baluille. 
beauvais. 
Bechir Sow. 


Berlaud. 
Boivin-Charmpeaux, 
Bouquerel 
Bourgeois. 
Bousch, 
Chapalain 
Chatenay 
Chevalier 
Coupigny. 


(Robert). 


Cozzano 

Debü-Bridel (Jacques). 
Mme Devauc, 
Dielhelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant 

DPronne 

Mine Eboué. 

Fstère. 

Fleury. 


Fouques Pupare. 
Fourrier (Gaston), 
higer. 
Fraissinette (de). 
Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 


Hoettel. 

Houcke 
Jacques<-Destrée. 
Kalb 

Lassagne, 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia 

Le Divarel. 
Emilien Lieutaud 
Lionel-Pélerin. 
Madelin (Michel. 
Marchant. 





Aialthieu 
| Menu 
Mu=<catel}i. 
Olivier Jules). 
Pinvidie, 
Po it} land (de). 
Rabouin. 
Radius 
Teis t 
Tharradii 
Torrès (lenry). 
tter (Pierre) 
Vourc'h 
Wesfhhal. 
VATÉEA 





Ont voté contre: 


MM 
André (Louis). 
Assaiilit. 
Aubé (Rchert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Barndon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (llenri), 
Barret (Charles), 
Haulce-Marne, 


Seine. 


Bène (Jean). 
Berlioz 
Bernard 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boca. 
Bhatarana. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 


(Georges). 





Foulangé, 
Bozzi. 





Breton. 

Breltes. 

br.zara. 

Mine Brossoletle 
(Gilberte Pierre-). 


Brousse ‘Martial), 
Brane (Chärles). 
Branet ‘Louis). 


Calonne 
Can:vez. 
Capelle, 
Carcassonne 
Mme Cardet 
Hélène; 
Cassagre 
Cayrou ‘Frédéric). 
Chain!tron. 
Chalarmon 
Chambriand 
Champeix. 
Charies-Cres. 
Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chochoy. 
Claireaux 
Claoarède 
Clavier. 
Clerc 
Colonna 
Cordier 
Cornu. 


(Nestor). 


Marie- 


‘Ilenri). 


Coly René). 
Courrière. 
Mme Crémieux, 


Darmanthé,. 
Dassaud. 


David !Léen). 
Debré. 
Mine Delabie. 


Delfortrie. 

De:orme. 

Delthil 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps 
Emile) 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Foucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin 

Mie Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 
{Yvonne), Seine. 

Dupie. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville, 

Durieux. 

Dutoit. 

Ehm 

Félice {de). 

Ferra di. 

Ferrant. 

Fléchet 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
l'uv-de-Dôme. 

Franceschi 

Franck Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing 

Gautier (Julien). 

Ge {roy (Jean). 

Giacomoni. 

G'auque 

Gilbert (Jules). 

Mme Girauit. 

Gendio If. 

Gmouvon (Jeëm de) 

Gravier (Robert). 

Grégory 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave 

Haïdara 

Hauriou. 

Hélin: 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jaouen (Yves). 


(Paul- 


(Mahamane). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 

Labrousse (François). 


Lachometle (de) 


Lu 








Lafay (Bernard). 
Latfargue (Georges). 
Laiforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lomaitre (Claude). 
Léonelli. 

Liotard 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loi<on 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malecot 

Manent, 
Marcihacy 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marlv (Pierre). 
Masson (lippolvte). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de). 


Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendille (de), 
Meric. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 
Monichon 

Monlullé ‘Laillet de). 
Morel (Lharles). 
Mostlefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 


Okala (Charles). 
Où Rabah (Abdel- 
mad jid). 
Paget ‘Alfred). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud. 
Patenôtre 
Aube. 
Patient, 
Pauly. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Péridier. 
Pes-haud 


(François), 


Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Piales. 

Fic 


Pinton. 
Märcel Plaisant. 
lait. 

Poisson 
Pouget 


Priruet. 


(Juke 


gs). 


(Paul). 

Mme Roche (Marie). 
Rogier. 

\omanl. 
Rotinat. 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 


Rucart (Mare). 
Ruin (François). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr, 

Saller. 


Sarrien. 
Schleiter ‘F 
Schwartz. 
Sclafer. 

Séné 

Serrure. 

Siant. 


rançois). 








Sid-Cara (Chérif). 


Sigué {Nouhoum)}. 
Sisbane ;Chérif). 
SoHani. 

Souquière, 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 


Tellier {Gabriel}. 


Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle Jane), 
Voyant. 

Walker {Maurice). 





Mine Thome-Fate- 
nôtre 
Seine-et-Oise. 


(Jacqueline), | 


Yver (Michel), 
Zalimahova. 


S’est abstenu volontairement : 


M. 


N'ont pas pris 

AIM 
Abel-Durand. 
Aire 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 
Boisrond. 
Couinaud. 
Delalande. 
Depreux (René). 
Dumas (François). 
Gros (Louis). 


Excusés ou abs 


MM 
Benchiha (Abd-el- [ 


Käüer). 


N'a pas pris 


M. 
de la République, qui 


Les nombres annon 


été 
Nombre 


Contre 
M ais, 


des votants...... 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 


après vérification, 


Corniglion-Molinier (Général). 


part au vote: 


Hamon (Léo). 
Iebert. 

Léger 

Malonga (Jean). 
Montalembert de), 
Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges). 
Rochereau. 
Ternynck. 

| Villoutreys (de). 





ents par congé: 


Grassard. 
Satineau. 


part au vote : 


Gaston Monnerville, président du Conseil 


présidait la séance. 





cés en séance avaienÿ 


308 
155 


RRERRRELI I IEEE 


58 
250 


nombres ont 


ces 


été rectifiés conformément à la liste de* scrwm 


tin ci-dessus, 








SCRUTIN 
Sur l'amendement (ne 


(N° 230) 
5) de M. Jacques Debd- 


Bridel à l'article 2 du projet de loi relatif à 


la tare locale additionnelle aux tares sur 
te chiffre d'affaires. 
Nombre des votants.............. 302 
Majorité absolue..........sccsscc. 188 


Pour l'adoptior 
Contre ..... 


Bataille 
Bi auvais 
Bet hir 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bolifraud. 
Bouque 
Bou: 
Bousch 
Mme E 
(Gilberte Pierre-) 


rel. 


veois 


rossolett 


Brunet (Louis). 
Chapalain. 
Chatenay 


Chevalier (Rob 
Clavier 
Colonna. 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Couinand. 


ert). 


publique n’a ] 


89 
213 


db... 


...... 


:s adopté. 


y C@.'2an0. 
| Debûü-Bride {(Jaca 
- où mn 1 ( icques). 
| De} eux (René) 
Mine Deva 1d 
Diethelm (André), 
Dia nah ’/Ali) 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dronne. 
Durand-Reville 
Mme Eboué. 
Estève. 
Fleur: 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 


Fraissinette (de). 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien) 
Gracia (Lucien de), 
Gravier (Robert). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros f{Louis). 
Hamon (Léo) 





Covpigny. 


Hebert, 





\J 
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léline 
HoefTel. 


Ho ucke. 
Jicques-Destn 
Ka'b 

afav Bernard) 
Laflargue (George 
Lagarrosse. 
La-sagne. 

Le Basser. 
Leccia 

Le à: i"uhel 
Frmilien ‘mg 
Lionel-Péle 


Lodéon. 
Loison 
Lon 
Madelin 
Marchant. 
Mathieu. 
Muscatellf, 

Glivier (Jules) 


hambon. 
(Miche: 





Perrot (Georges). 
Pinvidic. 
Pontbriand (de: 
Rabouin. 

Radiucs 

Rochereau, 

| Rucart {Marc 


rm, 


|Te 

| Tlharredin 

| Mme Thome- H 'aten 
(Jacquelino] he Se 

| €! Gise 

Forrès ;Heï rs) 

| Valle (Jules): 

[Mme Vialle (ane 

| Vilioutreys 

[Vitter (Pier: 

| ou rc'h. 
Westpha 

Le 2 

l 






ae:. 


Ont voté contre : 


MM. 
Alki-burand, 
André (Louis} 
Assaillit. 

Auberge 
Aubert 
Aviuin 
Baratgin. 
Bardon-Daraarzid. 
Bardonnéche {de}, 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Pène Jegn). 
Berlioz. | 
Rernard {Georges}. 
Berlhoin {Jean}. 
Biaka ‘Boda; 
Boivin-Champeaux. 
Ponnefous 
Bordeneuvx 
Rorgeaud. 
koudet ({Picrre: 
Roulingé. 





Brousse (Martial. 
Brune ERA). 
Calonne (Nestor) 
Canivez 
Capelle 
Circassenne 
Mme Cardot (Marie 
Hélène}. 
Cassagne 
Cavrou Frédéric}, 
Chäintron 
Chalsamon. 
Chambriaré. 
Champeix 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston 
Chazetlte. 
Chochoy. 
Claireaux. 


Claparède 
Clerc | 
Cordier (Henri: 
Cornu 

Coty (Renéi. 
Courrière. 

Mme Crémicur 


Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debré 
Mme Deljabie 
Delfortri 
Delorme 
Del{hi; 
Demusois. 
Denvers. 
Ernie . 
Diop (Ousmane Socé\ 
Doucouré (amant. 





(Pau. 


buho (René-} IL). 
huci 
Buli 
Pum [ Ç 
Mlin.1) I tir 

rt hes-du-Rhôi 
] e bumont 

Yw n£). Sail 


(havmeond) 


{ Dupic » 

| Duris uix 
Duicit 
Ehra 
Féiice (de: 
Ferracci 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier (Béaigne 

Côte -( "Or 
| Fournier (Roger 
Puy<e-Dôm 

Franceschi L 
Franck-Chante 
Gadoin. 
Gaspard 
Gasser 
Gatuing. 
Ge0fFr0) (lea 

| Giacomoni. 

| Giauque. 

! Gilbert Jules. 

Miüe Girault. 

Gouyon (Jean de). 
1! rÉgory. 


Grenier (Je +" sis 
Grimal (Mar 
Gustave. 


Hauriou 
Jaouen (Yves}, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 
Labrousse (Fran 
Lichomette Mes 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
La Gontrie (de). 
Lan irque 
Lanousse. 
Landry 
Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent Thouverc 
Leiant. 

Le Léannee. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Ciaud 
Léonetti. 

Liolarà 

Litaise. 

Maire (Gecrge 
Malecot. 

Manent 

Marcilhacr 
































Maroger (lear à 
Marrane 
Martel ; Henri) 
Marty (Pic rre). 

k Masso n Hippoirte) 
Jacques Masteau, 


Maupeé GU {de) 

| Maupoil (Henri). 

| Maurice (Georges) 
M'Bodje (Ma imnmado 
| Menditte (de). 
Men: 

M: 

| Minvi 

Moilé {Mai 
Monichon 
Montullé {Lailiet « 
| Morel (Charles). 
| Mostetaï (El-Hadi 


Haïdüra (Maharnane 


(Aibert},. 


tre 


inc- 




















Re —. —hsinsn, 











Moutet (Marius). ee — Roche (Maric). 

Naveau Kogier. 

N'Joya (Arcuna), Rorani, 

Novat. Rotinat 

Okala (Chartes Kouberi (Alex 

Où Rabañk Roux (Fmile). 
«Abdelmadjid Ruin 17 

Päaget ‘Alfred Ruüpied. 

Paquirissamypoullé. Salah ‘Menouar 

Pascaud Saint-Cyr, 

Patenôtre (Francois), | Sarrien: 


Aube. ; Schleiter (François). 
Patient, Schwartz 
Pauiy Sclafer, 
Papunelle | & Séné 
Pellenc. Serrure. 
Péridier. Siaut. 
Peschaud. Sid-Cara (Chérif}. 


| Sigué (Noühoumi 
Sis bane (Chéri). 


Petit (Généra 
Ernest lPezet. 






Piales. ci 

Pic Southor 

Pinton. Symphor 

Marce } Pitisant. | Täilhades s (FE «1gar l . 
Plait. | l'amzali {Alk UT). 
Poisson | Te iier (Gabriel; 
Pouget (Jules: | Totolchibe. 

Priruet, | Tucci 

Pujo!. | Vanri 

Raincour! (de. | à 

Randria. Vauthier. 

Razec. Verdeilie, 

Renaud (6 Voyant. 

Restat Wäiker (Maurice). 
Reveillaud, | Yver (Micheli. 
Peynouard. | Zafimahova, 

Robert (Pa 11}. Î 


N'ont pas pris part au vote: 


on (Robert). 
Maälonga (Je an). 


MM. 
Arr à nuirl 
ATINCONEAUG. 


Ba (Oumar). 






Dia (Mamad Montalembert (de 
Du | Pajot ‘Hubor 

Gor ! Sokiari 

Igna 118 | Te Y 


Excusés où abents par conge : 


MM. 
Per ‘hiha \bdé 


(x TASS Sara. 
N'a pas pris part au vote: 


. M. Gaston Monnerville. 
de 18 République, qui 


pré sident du Conseil 
résidait la séal nee. 


Les nombres annoncés en scanc avaicnt 


été de: 

Nombre acs volants... socscseioe "OUS 
Majorité absolue. ......,,........: 455 
Pour l'adoption....,,.,... RS 
Es SR MON RE 
Mais, après vérification, ces nombre: ont 
été rectiflés conformément à liste de scru- 

tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 231) 


Sur l'amendement (no 10) de M Marrane à 
l'article 2 du sroje de loi relatif à la taxe 
lacale additionnelle aux ton es sur le chiffre 
d'affaires. 


PA 






Nombre des votant: “Rss 311 








Majorité absolue, ..... 4... 156 


Pour l'adoption........... 21 
CORTE sd veves ce res ose D 
Le { äc la République à p 


Ont voté pour : 
MA 


er110Z. 
Biaka EGd 


Caionne (Nes{ 


Demusois | 

Mile Dumo: Mir | 
Bouches-du-Kiû 

Mme Dumont 





ne 


C haintron 
1: ; 


! (s 


(Yvonne) Seine 


VupIC, 


CO 





Dutoit. 

Franceschi, 

Mae Girauit 
Haïdara (Mahsamance). 
Märrane. 

Martel} (Henri), 


Mos'etaï (FI-Hadi}, 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie 
Ruin (François). 

[l Sou« lièr ‘6. 


Ont voté contre : 


M. 
Abel-Dürand, 
Airic. 
Atidré (Louis 
Assaillit 
Aubé (Roher 
Auberger. 
Aubert. 
AUnIR. 
Baratg 
Bardon- Ds i1DaïZ\d. 
Banionnèche (de). 
Barré Henri), Seine. 
Barret (Charles:, 

Haute-Marne, 

Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean) 
Bernard (Ge Crges), 
Beriaud. 
Be rthoiïin (Jean) 
Biatarana. 
koisrond 
Boivin-Champes X 
bBojifraud 


Bounefous (Ravinond). 


bordeneuve, 
orge aud 
Boudet {Pijerr 
Boulangé. 
Bouquerei 
Bourgeois 


Bousc}: 
Bozri 
Bret 


Mine kr ssotetts 
‘GilPerte Pierre- 
Brouss.: {(Martia he 
Br une (Charles) 
srunet (Louis 
Ê Hiver. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Afrte Cardoi (Marie. 
Hélène) 
Cas sagne. 
Cayrou (Frédé, 
Chälan i0!:i 
Chambriara 
Clhimpeix. 
Ch: ibalain 
Charles-Cros 
Charlet 
Chater ha! 
Chazette 
Chevalier (Robert 
Chocho à'2 
€ aire aux. 
Claparèd: 
Clavier 
Clerc 
Coloni liä 
Cordier (Herri 
Cornigli ion-Mc 
(Gér 1éral). 
Cornu. 
Coly (René: 
Couinaud 
Cour } :ENnY. 
Cou er iè re 
Cozzanc . 
Mme Crérmi 
Darmanth 
Dassaud. 
Debré 
Debû-k 
Me Delu}, 
Delalande 
Delfortrie 
Delorm 
De thil. 
L'e nVeI 


(Gastu 


Dia (Ma ge LT 
es 


, Di6p (Ousinane 
| Djämah (Ali) 
| Doucouré (Amadt 
{ Donssot (Jean 
| Driant. 
| Dronne 


Dubois (René-Fraile 


| 
| Duchet (Rogeri. 
| Dulin. 
| Duimas (1 rANCÇOIS;, 
Durand (learn 
bDurand-Réville. 
Durieux 
Fe Ebout 
| Le 
Estève. 
| Félice (de 
| Ferrfcei. 


| FerrAnt 
| Fléchet. 
| Fleur "y 


| Fouques Duparc 
| Fournice (Bénigne)}, 
| Côte-d'Or 
| Fournier (Roger), 
! Puv-de.- [EN ne 
H 
| 





l'a urtler (Uuas' où}, 
Niger 
Fraissin ‘ile (dej. 
éranek-Chaute 
| Ga doin. 
| Gas Ja Pa, 
| (re isser 
| Gatui ng 
| Gaulle (Pierre de). 
| Gautier (julie 
| Get roy (Jea 
| Gi acoinoni. 
Giauque 
| Gilbert . Jules 
| Gondjor IT, 


| * 
| GOuUYOn (Jear 


| Gracia (Luc! 

| G sravier (Rolu 

Î Grés #ory. 

| Grenier (Jean-Ma 
| Grimal (Marcel) 


Grimaldi {ac 
| Gros {Louis 
| Gustave 
| Hamon (Léc 
| Haurion. 

tra 

i Héiine 
| Hi je (lu! 
| 7 oucke. 

94 ques-Destice 
Jaouei (Yves 

JSzé quel 

Joze >A U- M. irigné 
| Kalh ; 
| kKale ‘HZag 
| Labrousse (François 
| Lachoimette (de}. 
| Lafay {Bern and}, 
| Laffargue (treorges\ 

Lafforgue (Louis). 

Laffleur (He iri) 

| Lagarrosse. 

La Gontrie (dc). 
| Lâätnärque (Alber 
| Lainousse, 
| | Landry, 
kL Lasalari 

marier 
l Lassafl -SÉrÉ. 
| Laurent-Thouve ( 
| Le Rasser. 
| Lecacheu {. 


| Lüge 
| Le Guw 
| Lelant 
| Le | 6ar i 
| Le M iTTC H 
| Lé 
Î 


ÿmilien Lieutsua 
| Lionel-Pélerin 
Liolard 


| Lilaise 


PA 


Socé). 











Sn LS Dis ee «te ae once D 2 | 


Leo beet ft bopnt ho 


Ba 


Be 


de 


La 
été 


M 
été 
ci-d 
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Lodéon 

Loison. 
Longchambon, 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 


Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Monta:embert (de). 

Mantullk (Laillet de). 

Morel (Charles), 

Moulet (Marius). 

Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Dkala (Charles), 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Paget (Alfred), 

Pajot ‘Hubhert). 

Paquirissamypoullé. 
ascaud. 

Patenûôtre 
Aube, 

Patient. 

Paulv. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piales, 

Pic 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Poisson 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Rabouin. 


(François), 


N'ont pas pris 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 





Radius, 
Raincourt (de). 
Randria. 


Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Revnouarnd. 
Robert (Paul), 
Rochereau, 
Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller 
Sartien. 
Sch'eiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
séné, 


(François). 


| Serrure. 


Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhonm). 

Sisbane (Chérif}. 

Soldani. 

Southon. 

Symphor, 

Taihades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès {Henry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane) 

Vilioutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant 

Walker (Maurice). 

W estphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


| ZUSSY. 


part au vote: 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Lemaire (Marcel). 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Benchiha 
Kader). 


(Abdel- 


Grassard, 
Satineau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.....,..... 315 
Majorité absolue.....,. RP RE 
Pour l’adoption......, re 21 
Contre .... 291 

Mais, après vérification, tes nombres 


été rectifiés conformément 


ci-dessus 


rem Ye — —— - 


À la liste de scrulil 





SCRUTIN (N° 


232) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
relatif à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’ajfaires. 


Nombre des votants.......s....e 


312 


Majorité absolue des membres 


composant le Conseil de Ja 
République ........ ous VE . 165 
Pour Fadoption........... 292 


Contre 


090559029505 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
A:ric, 

André (Louis), 

Assaiilit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Æubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
ardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Berlaud. 

Berthoin (Jean). 

Bialtarana 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre), 
Boulangé. 
Bouquerel, 
Bourgeois, 
jouisch. 
Bozzi. 
Breton, 
Lrettes. 
Brizard. 
Mine Brossolette 
(Gilberte Pierre-},. 
Brousse (Martial) 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chatenay. 
Chazetle 
Chevalier 
Chochoy. 
Claireaux. 
Cläparède. 
Clavier. 
Clerc 
Co:onna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Coty !{ 
Couinau 
Coupigny. 
Courrière 
Cozzano 
Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
Debré 
Pebôû-Brid 


(Marie- 


Robert), 








} 





Mme Delabie, 

Delalande. 

bDelforirie. 

Delorme. 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mine bevaud, 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 


Djamah (Ali) 
Doucouré (Amadou). 
boussot (Jean). 
Driant. 


Dupois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 


Mme Eboué. 
Ebrn. 
Esteve 
Félice (de). 


Ferracci. 

Ferrant. 

F'échet. 

Fleury 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne}), 
Côte-d'Or. 

Fournier :Roger), Puy 
de-Dôme. 

Fourrier 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin 

Gaspard, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

(siacomoni, 


(Gaston), 


condjJout. 

Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de}. 
Gravier (Robert). 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimali (Marcel) 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon (Léo) 
Hauriou. 

Hebert. 

Héline 

Hoetfel. 

Houcke. 
Iignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 

Jézé quel 

Jozeau-Maï e 

Kalt 

Ka! ua 

Lab: U , Fra 15 
Lacl ie). 
Lafax } T1 \rd). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 














Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque {Albert}, 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré,. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux., 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lione!-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longcharmbon. 
Madelin (Michel)... 
Maire (Georges). 
Malecot 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Mar v (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


M'Bodje (Mamadou; 
Mendiite (de). 
Menu. 

Meric 


Minvieile. 
Molle (Marcel). 


Monichon 
Montalembert (de) 
Montullé (Laillet de). 


Morel {Charles). 
Moutet Marius), 
Muscatelli 
Naveau. 


N’Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (4wes). 

Ou Rabah ‘Abdelmad 
Jia 

Paget (Alfred). 


Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud 

Patenôtre (Françeis), 
Aube, 

Patient. 

Paulv 

Paumelle. 

Pel'ene 

Péridier 

Pernot 


(Georges). 


Ernest Pezei. 
Piales. 

Pie. 

Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisent. 
Plait. 
Poisson. 
Pontbriand 
Pouget 
Pujol. 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt 
Randria. 
Razac 
Renaud (Joseph). 
Restat 


(de). 
{Jules}. 


(de). 





| teveillaud 
, Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau, 
touier. 
Rormani. 
Rotinat. 
Roubert 
Roux 
Rucart 
| Ruin 

| Rupicd 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller 

Sarrien. 

Schleiter (François}, 
| Schwartz. 
| Scafer. 

| Séné 

| Serrure. 

{ Siaut. 
Sid-Cara 


SITué 


(Alex). 

(Emile). 
(Marc). 

François), 





. (Chérif). 
Nouhoum,. 
Chérif). 


Sishane 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard\ 

Tamzali (Abdennoup). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 

| Ternynck 

} Tharradin 

{ Mme Thome-Patenôire 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 


ee meme er 


| Totolehibe. 

| Tucci 

Valle Jüles) 
Vanrulien 

j Varlot 

| Vauthier 

Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 


Pierre). 
urc'h. 

j Voyant. 

Waiker (Maurice). 
Westphal 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 


| ZUSSY 


Peschaud 
Ont voté contre: 
MM. . s Dutoit. 
Berlioz. | Fran eschi. 
Biaka Boda | Mme Girault. 
Calonne (Nestor). Ilaïdara (Mahamanek 
Chaintron | Marrane 
David Léon). | Mart:! (Henri 
Demusois ÎM fai (El Hadi}, 
Mile Dumont Mireille) Pet Générab). 
Bouches-du-Rhône. Prime 


> Dumont{Yvonne) 


Mme Roche (Marie). 
Souquière. 
LL 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Dupi 3 
S'est abstenu 
M. Dronne. 
MM. 


Ba (Oumar). 
Malonga (Jean), 
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eu 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Benchiha  (Abd-el- 
Kader). 


Grassard. 
Satineau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants...... PPT TR 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 
République ..,....... cosbscdssse CURE 
Pour l'adoption..,....,.... 295 
Contre CRRANIIILIRRIRLILEILLEL}: 20 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 


233) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
poriant ouverture des crédits applicables au 
mois de janvier 1950 et autorisation provt- 
soire de percevoir les impôts pour l'exer- 


cice 1950. 

Nombre des votants.........….. .. 254 

Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ..........s..ss..ss. . 161 


Pour l'adoption 


Contre 


234 


CRELELELERERELEEEZ]:) 20 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand. 
ÂAlric. ; 
André (Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 
Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baralgin. 
Bardon-Damarzid, 
Bardonnèche (de). 


Barré {Henri), Seine. 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biatarana, 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Breltes. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 





Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornu. 
Coty (René). 


‘| Courrière. 


Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud. 

Debré. 

Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 





Delorme. 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousman? Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-Reville. 


Durieux. 


Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fiéchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel), 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Haman (Léo). 

Hauriou. 

Héline 

Ignacio-Pinto 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomette (de). 

Lafay (Bernañd). 

Lafflargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gontrie {de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel), 

Le Maître (Claude). 

Léonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolrte). 

Jacques Masteau. 

Mathieu 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 


(Louis). 





Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoulé. 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelie. 

Pellenc. 

Péridier. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 


Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Poisson. 

Puget (Jules). 
Pujol 


ujol. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouarnd. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile), 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiler (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane (Chérif). 

Soliani. 

Southon. 

Symphor, 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Paltenôtre 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mine Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 
Voyant, 

Walker (Maurice). 

Yver (Michel). 

Zafmahova, 








Ont voté contre : 
MM. Dutoit. 

Berlioz. Franceschi. 
Biaka Boda. Mme Girauit. 
Calonne (Nestor). Haïdara (Mahamane). 
Chaintron. Marrane. 
David (Léon). Martel (Henri). 
Demusois. Mostefai (El-Hadi). 


Mlle Dumont (Mireille), 


Petit (Général). 
Bouches-du-Rhône, 


Primet. 





Mme Dumont (Yvonne},! Mme Roche (Marie): 
Seine. Souquière. 
Dupic. 
Se sont abstonus volontairement: - 
MM. Hebert. 
Bataille. Hoefrel. 
Beauvais. Houcke. 
Bechir Sow Jacques-Destrée. 
Bertaud. Kaïlb. 
Bolifraud. Lassagne. 
Bouquerel. Le Basser. 
Bourgeois. Lecacheux. , 
Bousch. Leccia. 
Chapalain. Le Digalbel, 
Chatenay. Léger. 


Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinier 


Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


(Général). Loison. 
Couinaud. Madelin (Michel). 
Coupigny. Marchant. 
Cozzano. Montalembert (de). 
Debû-Bridel (Jacques). | Muscatelli. 
Dielthelm (André). Olivier (Jules). 
Doussot (Jean). Pinvidic. 

Driant. Pontbriand (dep. 
Dronne. Rabouin. 

Mme Eboué. Radius. 

Estève. Teisseire. 
Fleury. Tharradin. 


Fouques-Duparc. 


Torrès (llenrv). 
Fourrier (Gaston). >: Ty) 


Vilter (Pierre). 





Niger. Vourc'h. 
Fraissinette (de). Westphal. 
Gaulle (Pierre de). Zus:y. 


Gracia (Lucien de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. EL. (Oumar). 
Armengaud, Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Grassard. 
Benchiha (Abdel- Salineau. 
kader). 





N'ont pas pris part au vote : 


M Gaston Monnerville, président du Consefl 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 
dait la séance, 








Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conforme à la 
liste de scrutin ci-dessous. 





Rectification 
Au compte rendu in extenso de la séance dn 
veniredi 30- décembre 1919. (Journal officiel 
du 31 décembre 1919.) 


—— 


Dans te scrutin (n° %3) sur l'amendement 
{n° 5) de M, Le Basser lendant à refuser Île 
passage à la discussion des articles du pro- 
jet de Iloi portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois el réforme de l'auxiliariat, 
M. Jean Durand, porté comme ayant voté 


« contre », déclare « n'avoir pas voulu pren- 
dre part au vote », 


- De se Ce ad ee nt rammnnansennth sf 


Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








Conseîl 
L prési- 


nt été 
e à la 


nce dun 
officiel 


dement 
user Île 
dau pro- 
ansfor- 
iliariat, 
nt voté 
1 pren- 





